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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 27 mai

Après les européennes,
il faut que le camp des travailleurs se renforce

Le Pen-Bardella et Macron-Loiseau se disent satisfaits 
des résultats du scrutin européen. Le RN termine la course 
en tête, et La République en marche estime avoir limité les 
dégâts. Tout avait été fait pour que les électeurs pensent 
qu’ils n’avaient le choix qu’entre le représentant des ban-
quiers et la millionnaire d’extrême droite, entre la peste 
et le choléra. La liste Les Républicains enregistre un score 
faible. Une grande partie des électeurs de droite votent 
maintenant pour cet ancien ministre de Hollande qu’est 
Macron : il mène une politique antiouvrière qui les comble.

Dans une certaine mesure, le résultat des écologistes 
témoigne d’une inquiétude légitime sur l’avenir de la pla-
nète. Mais, sans une remise en cause du fonctionnement de 
l’économie, la protection de l’environnement ne peut que 
buter sur les intérêts des grands groupes capitalistes. Des 
Verts à Hulot, les ministres écologistes ont servi d’alibi à 
bien des gouvernements, plus soucieux des profi ts de Total 
et autres pollueurs que de l’environnement.

Quant aux salariés, aux chômeurs, aux retraités des 
classes populaires, ils sont largement restés à l’écart du 
scrutin. Aux abstentionnistes, nombreux dans les com-
munes ouvrières, il faut ajouter les travailleurs immigrés 
qui, bien que vivant en France et y payant des impôts, sont 
privés du droit de vote.

C’est tout le système politique qui est en cause : quel que 
soit le parti vainqueur dans les urnes, ce sont toujours les 
capitalistes qui dirigent. Et c’est encore plus criant pour ce 
Parlement européen, dont on ne sait pas vraiment à quoi il 
sert.

Lorsque l’alternance entre la droite et la gauche gouver-
nementale fonctionnait, cette dernière était encore, par 
son histoire, liée au mouvement ouvrier, ce qui attirait la 
sympathie des classes populaires. Mais elle a défendu les 
institutions, en expliquant aux travailleurs qu’ils pou-
vaient changer leur sort par le vote. Aujourd’hui, après des 
années au pouvoir, elle s’est discréditée. En France, le RN 
de Le Pen s’est renforcé. En Italie, en Hongrie ou en Bel-
gique, d’autres courants politiques xénophobes, partisans 
de régimes autoritaires, ont également progressé, comme 
en témoignent les résultats du scrutin.

Face à cela, certains ont l’ambition de reconstruire la 

gauche, de revenir au gouvernement pour gérer les affaires 
des capitalistes, comme l’ont fait Hollande et d’autres.

Ce n’est pas ainsi qu’on peut s’opposer à l’extrême droite 
et à sa politique réactionnaire. Ce qu’il faut reconstruire, ce 
n’est pas la gauche de gouvernement, c’est un parti ouvrier, 
défendant réellement les intérêts du monde du travail.

Les capitalistes mènent une guerre sociale. La politique 
de Macron depuis deux ans, dans la continuité de Sarkozy et 
de Hollande, en est l’expression. Et d’autres attaques sont 
à venir, contre les retraites ou contre les chômeurs. Aussi, 
le camp des travailleurs n’est pas une formule. Avant d’être 
un choix politique conscient, c’est une réalité sociale. Et, 
pour défendre ses intérêts, ce camp doit mener la lutte de 
classe.

Pour modestes que soient les résultats de Lutte ouvrière, 
soit 176 433 voix, ils confi rment la présence d’un courant 
politique qui maintient la tradition révolutionnaire du 
mouvement ouvrier, l’internationalisme face à la montée 
du nationalisme et de la xénophobie. Renforcer ce courant, 
lui donner la force d’intervenir dans la lutte de classe, est 
essentiel en cette période d’offensive de la classe capita-
liste. Il est indispensable de construire un parti représen-
tant vraiment les intérêts des travailleurs, et qui ne soit pas 
prêt à les brader pour quelques strapontins ministériels.

La société est aujourd’hui ravagée par la crise écono-
mique et la misère. Elle est sous la menace de guerres et 
de catastrophes écologiques. L’avidité de la bourgeoisie, la 
classe qui dirige le monde, la rend incapable de répondre 
aux problèmes qui se posent à l’humanité. Le fonctionne-
ment du capitalisme exige qu’il renforce et perpétue l’ex-
ploitation et l’oppression du prolétariat. Tôt ou tard, cette 
oppression provoquera des révoltes. C’est à travers celles-ci 
que la classe ouvrière pourra mettre fi n à la domination du 
grand capital.

Le monde du travail en aurait la force. Mais il lui 
manque la conscience de ses formidables capacités. Cette 
conscience, un parti ayant pour objectif de mener la révolu-
tion sociale, un parti communiste révolutionnaire, doit l’in-
carner. L’avenir du monde du travail et, au-delà, de toute 
l’humanité en dépend. 
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ÉLECTIONS EUROPÉENNES

Partis de gauche : 
une faillite  
qui vient de loin
Les nombreux passages de la gauche au 
gouvernement et les cicatrices qu’ils ont laissées 
dans le monde du travail n’ont pas été oubliés. Tous 
les partis de gauche, qu’ils assument leur politique 
antiouvrière, comme le PS et son rejeton Hamon, 
ou qu’ils prétendent faussement n’y avoir eu aucune 
part, comme le PCF ou l’aventurier Mélenchon, se 
sont effondrés lors de ces élections européennes.

Le Part i social iste re-
cueille 6,4 % des suffrages, 
son avatar la liste Hamon 
3,2 %. Le PCF, qui se présen-
tait cette fois sous son nom, 
ne dépasse pas les 2,5 %. 
Quant à la liste de la France 
insoumise de Jean-Luc Mé-
lenchon, l’homme qui pose 
au nouveau M it ter ra nd 
sauveur de la gauche et du 
peuple, elle ne récolte que 
6,3 % des suffrages, loin de 
ses presque 20 % de l’élec-
tion présidentielle.

Pour tenter d’éviter la ca-
tastrophe attendue, tous ces 
partis ont pourtant suivi la 
mode et verdi leur langage, 
apportant ainsi de l’eau et 
des électeurs au moulin des 
listes écologistes. Pire en-
core de son point de vue, Mé-
lenchon ayant demandé aux 
siens de « battre Macron », 
un certain nombre semblent 
l’avoir pris au mot et ont 
uti l isé le bulletin Le Pen 
pour ce faire. Macron ne 
s’en porte pas plus mal, Le 
Pen se rengorge, Mélenchon 
perd de sa superbe et bien 
des électeurs des classes po-
pulaires ne sont qu’un peu 
plus désorientés.

Après le résultat, les lea-
ders de la gauche ont enton-
né le grand air de l’unité. Ils 
ont pour cela un argument 
qui semble imparable : unie, 
disent-ils, la gauche pourrait 
vaincre aussi bien Macron 
que Le Pen. Et d’additionner 

les voix des uns et des autres 
en vue des prochaines élec-
tions, à commencer par les 
élections municipales de 
2020.

L’u n ité de l a gauc he 
est un plat qu’ils ont déjà 
maintes fois ser v i . Avec 
Mitterrand, avec Jospin et 
avec Hollande, les partis de 
gauche se sont unis, ont gou-
verné pour le grand capital 
et ont ainsi dégoûté l’élec-
torat populaire. C’est ce qui 
les a conduits aux résultats 
actuels. 

Comment croire que les 
partis de gauche pourraient 
désormais faire autrement, 
comme si cela n’avait été 
qu’une erreur, si même ils 
parvenaient à s’entendre et 
à retrouver une base élec-
torale ? L’État tout entier, 
système électoral compris, 
est là pour garantir la do-
mination des capitalistes, 
quelles que soient les illu-
sions des électeurs dans les 
politiciens qui sont portés 
aux affaires.

Les appels à l’unité de 
la gauche peuvent avoir un 
écho du côté de ceux qui, de 
bonne ou de mauvaise foi, 
bénévolement ou par profes-
sion, veulent encore croire 
aux mirages électoraux. 
Mais, pour les travailleurs 
qui sont réellement attachés 
à défendre leur classe, ils ne 
mèneront à rien.

Paul Galois

Le RN : surtout antiouvrier

Avec 23,3 % des voix, la liste du Rassemblement 
national (RN, ex-FN) est arrivée en tête le 26 mai. 
Par rapport au précédent scrutin européen 
de 2014, qui avait déjà vu le FN devancer les 
autres partis, le nombre d’électeurs d’extrême 
droite s’est accru, passant de 4,7 à 5,2 millions, 
même si, la participation ayant augmenté, son 
pourcentage reste en deçà de celui de 2014.

Dans ces élections, le RN 
a eu en partie les voix, à 
droite, de ceux qui se sont 
détournés du parti Les Ré-
publ icains, durablement 
discrédité par le scandale 
Fillon et l’échec qui s’en est 
suivi à la dernière élection 
présidentielle. Qu’une par-
tie de l’électorat de droite 
issu des milieux les plus ré-
actionnaires de l’opinion, 
parmi les catholiques in-
tégristes, les racistes et les 
nostalgiques des guerres co-
loniales, puisse voter à l’ex-
trême droite, ce n’est pas un 
phénomène nouveau. Dans 
les années 1990, la com-
pétition pour gagner cette 
frange de l’électorat oppo-
sait déjà le RPR de Chirac 
au FN de Le Pen père, per-
mettant à ce dernier de rem-
porter d’importants succès 
électoraux dans des dépar-
tements comme le Var ou les 
Alpes-Maritimes.

Mais c’est souvent dans 
les quartiers populaires et 
dans les villes ouvrières que 
l’extrême droite a eu des 
succès. Ainsi, dans le Nord-
Pas-de-Calais, la liste RN a 

recueilli 456 069 voix, soit 
environ 56 000 de plus qu’en 
2014. Dans de nombreuses 
villes de l’ancien bassin mi-
nier du Pas-de-Calais, dans 
de nombreuses petites villes 
du Nord sinistrées par les li-
cenciements, les fermetures 
d’entreprises, le chômage et 
la précarité, le parti de Le 
Pen obtient des résultats im-
portants, avec plus de 40 % 
de voix.

Au sein de l ’électorat 
populaire, une fraction im-
portante, sinon majoritaire 
dans les quartiers les plus 
pauv res , a ex pr i mé son 
mécontentement en s’abs-
tenant. Mais d’autres ont 
apporté leurs voix à la liste 
de Le Pen, en donnant à ce 
vote le sens d’une protesta-
tion sociale contre Macron. 
D’autres listes avaient ap-
pelé à faire de cette élection 
européenne un  référendum 
anti-Macron. Mais, le RN 
apparaissant comme celui 
qui était le plus en situation 
d’arriver en tête, il a béné-
ficié d’un effet « vote utile » 
contre Macron. Tous ceux 
qui ont réduit l’élection à 

un vote sanction contre le 
président ont ainsi contri-
bué à faire le jeu du RN. La 
campagne empreinte de na-
tionalisme de la France in-
soumise de Mélenchon, sur 
la nécessité de rétablir les 
frontières du pays avec l’Eu-
rope, a contribué à effacer 
celle qui la différenciait po-
litiquement du RN aux yeux 
des électeurs des milieux 
populaires.

Plus largement, l’électo-
ralisme des partis de gauche, 
du PS et du PC, leurs tra-
hisons et leurs reniements 
répétés chaque fois qu’ils se 
sont retrouvés au pouvoir, 
tout cela a contribué à effa-
cer les réflexes de classe des 
travailleurs et à les déso-
rienter politiquement.

Ainsi, au sein des classes 
populaires, cer tains ont 
voté pour l’extrême droite 
en croyant que c ’était le 
moyen d’exprimer leur op-
position à Macron sans for-
cément exprimer leur ad-
hésion aux idées de celle-ci. 
Mais ainsi i ls ont permis 
à un mouvement profon-
dément antiouvrier de se 
renforcer. Les succès élec-
toraux de l’extrême droite 
risquent de faire reculer en-
core davantage parmi les 
travailleurs la conscience 
que les capitalistes et leurs 
représentants sont les vé-
ritables responsables des 
reculs catastrophiques im-
posés à toute la société. Ces 
succès alimentent la divi-
sion parmi les travailleurs, 
en fonction de leur origine 
ou de leur religion.

Dans une période où, 
plus que jamais, la solida-
rité et l’organisation contre 
les exploiteurs sont indis-
pensables aux travailleurs 
pour défendre leurs droits, 
leurs emplois et leurs condi-
tions de vie, le poison des 
idées du RN est plus que ja-
mais à combattre.

Marc Rémy

Les Républicains : une dégringolade annoncée
Avec un score de 8,48 % et arrivant en quatrième 
position, le parti Les Républicains, héritier des 
grands partis de la droite traditionnelle, a subi 
une dégringolade sans précédent. On est loin 
des 21 % recueillis par l’UMP en 2014...

Ce p a r t i ,  com me le s 
autres qui ont été associés 
depuis des dizaines d’an-
nées à des gouvernements 
au service de la classe ca-
pitaliste, a subi l’usure du 
pouvoir. Mais de plus, dans 
cette élection, LR était as-
sis entre deux chaises et la 
chute n’en a été que plus 
prévisible. Durant sa cam-
pagne, le parti a en effet 
zigzagué entre des thèmes 
s’adressant aux électeurs 

RN et d’autres s’adressant à 
ceux de Macron. En consé-
quence, il en a perdu par les 
deux bouts.

Du côté des électeurs 
bourgeois tradit ionnels, 
dont les valeurs morales 
se basent sur l’épaisseur 
de leur portefeuille et qui 
se reconnaissent dans tout 
bon gestionnaire de leurs 
intérêts, Les Républicains 
ont été doublés par LREM, 
le parti de Macron. Depuis 

deux ans que ce dernier est 
au pouvoir, il a donné bien 
des preuves de sa servilité 
vis-à-vis du grand patronat 
et plus généralement des 
plus riches. Il est même allé 
plus loin et plus vite dans 
ses attaques contre la classe 
ouvrière que n’avaient osé 
le faire les vieux partis de 
droite.

Quant à l ’aut re volet 
des thèmes de campagne 
développé entre autres par 
Wauquiez, l’ultra-nationa-
lisme, la fermeture des fron-
tières, les attaques contre 
les immigrés et plus géné-
ralement contre la classe 
ouvrière, le Rassemblement 

national de Le Pen en a fait 
son fonds de commerce de-
puis bien plus longtemps 
que Les Républicains et, 
une fois de plus, les élec-
teurs ont montré leur préfé-
rence pour l’original face à 

la copie.
Ainsi, la droite tradition-

nel le a peut-être fait son 
temps ; il est vrai que c’est 
au profit de requins aux 
dents tout aussi longues.

Marianne Lamiral
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Les avatars du parlementarisme (communiqué de Lutt e ouvrière)
Au soi r des élec t ions 

européennes, le Rassem-
blement national s’est fé-
l icité d’avoir dépassé La 
République en marche, et 
celle-ci s’est félicitée d’avoir 
limité les dégâts grâce à une 
participation plus grande 
à cette consultation électo-
rale. Mais l’électorat popu-
laire, avec les salariés, les 
chômeurs, les retraités du 
monde du travail, est large-
ment resté à l’écart des eu-
ropéennes. Aux abstention-
nistes, i l faut ajouter tous 
ceux, principalement dans 
les quartiers populaires, qui 
sont tellement dégoûtés des 
élections qui ne changent 
rien à leur sort qu’ils ne sont 
même plus inscrits sur les 
listes électorales. Sans par-
ler de tous ceux qui, immi-
grés, n’ont pas le droit de 
vote, bien qu’exploités dans 
ce pays, et sont une fraction 
importante du prolétariat.

Le jeu des partis dans ces 
élections n’a laissé à l’élec-
torat populaire que le choix 
entre le représentant cari-
catural de la morgue bour-
geoise envers les travail-
leurs et la millionnaire Le 
Pen, le choix entre la peste 
et le choléra.

Au temps où fonctionnait 
le système de l’alternance 
entre la droite et la gauche, 

cette dernière bénéficiait 
d’un passé qui la reliait en-
core au mouvement ouvrier.

Au- delà du rejet q ue 
la gauche provoq ue au-
jourd’hui dans l’électorat 
populaire, c’est tout le sys-
tème de la démocratie bour-
geoise qui est mis en cause, 
tant il apparaît que les élec-
tions, au lieu de permettre 
le changement, ne servent 
qu’à masquer le fait que 
rien ne change.

L a  b o u r g e o i s i e  d e s 
grandes puissances impé-
rialistes a trouvé avec le 
parlementarisme un sys-
tème qui lui permet de dis-
simuler sa mainmise sur 
la société, en donnant à la 
population l’i l lusion que 
c’est d’elle et de ses votes 
que dépend la vie sociale, 
alors qu’en réalité elle est 
soumise à la dictature im-
pitoyable du grand capital. 
Mais cette illusion ne fonc-
tionne que tant qu’elle est 
crédible. C’est de moins en 
moins le cas.

Les racines de la crise de 
la démocratie bourgeoise 
sont là, ainsi que les raisons 
de la montée de courants 
politiques partisans de ré-
gimes autoritaires.

Au moment où la démo-
cratie bourgeoise est minée 
par la faillite du capitalisme, 

par la crise économique, par 
la menace de guerres et de 
catastrophes écologiques, 
d’aucuns ont pour ambition 
de reconstruire la gauche.

La gauche, tant qu’elle 
avait un certain crédit par-
mi les travai l leurs, a été 
un moyen d’enchaîner le 
mouvement ouvrier au sys-
tème institutionnel de la 
bourgeoisie. Cet instrument 
s’est brisé en remplissant 
cette tâche, et tous ceux qui 
veulent le réparer trompent 
les travailleurs alors que la 
société est poussée vers le 
précipice.

S’opposer à l ’extrême 
droite, avec toutes les sa-
letés réactionnaires et an-
tiouvrières qu’elle charrie, 
ne pourra pas se faire en 
ressuscitant le cadavre des 
vieux partis. Ce qu’il est vi-
tal de reconstituer, c’est le 
mouvement ouvrier, pour 
qu’il reprenne le drapeau 
du combat contre la dicta-
ture de la bourgeoisie sur la 
société.

Aussi restreint que soit 
le nombre de ceux qui se 
retrouvent dans les idées de 
la lutte de classe, ce sont eux 
qui représentent l’avenir. Le 
camp des travailleurs n’est 
pas une abstraction. Avant 
d’être un choix politique 
conscient, c’est une réalité 

sociale.
La guerre que la grande 

bourgeoisie mène contre les 
travailleurs ne pourra ces-
ser qu’avec la fi n des luttes 
de classes, c’est-à-dire avec 
la destruction de l’organisa-
tion capitaliste de la société.

L’opposition au capita-
lisme sera en permanence 
secrétée par le capitalisme 
lui-même, par l’avidité de la 
grande bourgeoisie et par 
son incapacité à répondre à 
quelque problème sérieux 
que ce soit qui se pose à 
l’humanité.

L’organisat ion capita-
liste de la société ne peut 
fonctionner qu’en mainte-
nant dans l’exploitation et 
l’oppression une partie de la 
société, le prolétariat. Aus-
si féroce que puisse être la 
dictature de la grande bour-
geoisie, et précisément à 
cause de cette férocité, elle 
fera tôt ou tard surgir la 
révolte.

C’est dans cette révolte 
que la minorité de travail-
leurs conscients peut deve-
nir la majorité et transfor-
mer la société, en mettant 
fi n à la domination du grand 
capital par l’expropriation 
de la grande bourgeoisie.

Les résultats de Lutte 
ouvrière, pour modestes 
qu’i ls soient, confirment 

la présence d’un courant 
politique qui maintient la 
tradition révolutionnaire 
du mouvement ouvrier, l’in-
ternationalisme face à la 
montée des nationalismes, 
le drapeau rouge face au 
d rapeau t r icolore de la 
bourgeoisie. Renforcer ce 
courant, lui donner la force 
d’intervenir dans la lutte de 
classe que les travailleurs 
ont à mener contre la grande 
bourgeoisie est la tâche es-
sentielle, en cette période de 
crise économique et d’offen-
sive de la classe capitaliste. 
C’est de cet effort que pour-
ra surgir le parti ouvrier 
révolutionnaire représen-
tant les intérêts matériels et 
politiques des exploités.

La c lasse ouv r ière a 
la force et les moyens de 
mettre fi n à la dictature du 
grand capital sur la société. 
Il lui manque la conscience 
de ses formidables possi-
bilités. Cette conscience ne 
peut s’incarner que dans un 
parti ayant pour objectif de 
mener la révolution sociale 
jusqu’au bout, un parti com-
muniste révolutionnaire. 
L’avenir de l’humanité et 
peut-être même sa survie en 
dépendent.

Nathalie Arthaud 
et Jean-Pierre Mercier, 

le 26 mai

ÉLECTIONS EUROPÉENNES

Les résultats 
de Lutte ouvrière
Lutt e ouvrière a obtenu le 26 mai 176 433 voix, 
soit 0,78 % des suff rages exprimés.

Lors du scrut in euro-
péen de 2014, les listes de 
Lutte ouvrière et de Combat 
ouvrier aux Antilles avaient 
totalisé 222 491 voix, soit 
1,17 % . Aux élections législa-
tives de 2017, nos candidats 
avaient totalisé 159 470 voix 
(0,72 %).

Il s’agit donc de résul-
tats très modestes. C ’est 
cependant dans des villes 
ouvrières et des quartiers 
populaires que ces résul-
t at s  s ont  s i g n i f ic at i f s , 
comme à Oissel (1,99 %) ou 

Aubervil l iers (1,71 %). Si-
gnalons aussi qu’en Mar-
t in ique, où mi l ite notre 
camarade Ghislaine Joa-
ch i m-A r naud, por te -pa-
role de Combat ouvrier et 
troisième sur notre l iste, 
celle-ci obtient 2 614 voix 
(6,64 %). En Guadeloupe, 
où Jean-Marie Nomertin, 
également porte-parole de 
Combat ouvrier, était aussi 
candidat sur la liste de Lutte 
ouvrière, cel le-ci obtient 
1 714 voix (4,48 %).

M.B.

Contre le grand capital,

le camp des travailleurs
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Europe écologie-Les Verts :  
une “vague verte”  
porteuse de désillusions
Le score réalisé par Yannick Jadot et sa liste Europe 
écologie-Les Verts apparaît comme un des faits 
marquants des élections européennes. Avec 13,47 % 
des voix, il progresse de 4,5 % par rapport aux 
élections précédentes, celles de 2014. Mais surtout 
les écologistes apparaissent comme la troisième 
force politique du pays derrière le Rassemblement 
national et La République en marche, devançant 
nettement les partis de gauche, le Parti socialiste, 
La France insoumise et le Parti communiste.

Cet te prog ression est 
d’autant plus significative 
qu’elle se confirme dans la 
plus grande partie de l’Eu-
rope. En Allemagne, avec 
près de 22 % des voix, les 
Verts doublent leur score 
d’il y a cinq ans. Ce vote éco-
logiste traduit certainement 
une préoccupation crois-
sante dans l’électorat euro-
péen, et en particulier de sa 
composante la plus jeune, 
concernant la protection 
de la planète, ravagée par 
les méfaits du capitalisme. 
C’est cette inquiétude que 
reflètent aussi les marches 
pour le cl imat qui se dé -
roulent dans toute l’Europe 

depuis plusieurs mois, la 
dernière en date ayant réuni 
vendredi 24 mai 15 000 ma-
nifestants à Paris et ayant 
rassemblé d’autres cortèges 
dans plusieurs v i l les de 
France.

La plupart des grands 
partis, soucieux de capter 
cette sensibi l ité, avaient 
d’ailleurs verdi leurs pro-
grammes et leurs l istes, 
comme Macron qui avait 
débauché le directeur d’une 
organisation pour la protec-
tion de la nature pour figu-
rer en deuxième place sur 
la liste LREM, après avoir 
pris Nicolas Hulot comme 
ministre. 

Le fait qu’un nombre 
important d’électeurs se 
soient portés sur des listes 
reprenant les préoccupa-
tions écologistes ou défen-
dant les migrants est certes 
plus réjouissant que la mon-
tée parallèle de l’extrême 
droite, même si ce vote n’est 
manifestement pas le fait 
de la partie la plus pauvre 
de la popu lat ion. Ma i s , 
tout autant que la prise de 
conscience des risques que 
court la planète, ce vote 
pour les Verts traduit le dé-
sarroi de toute une partie de 
l’ancien électorat de gauche, 
qui refuse d’oublier les mé-
faits de celle-ci lorsqu’elle 
était au pouvoir. Ce n’est pas 
pour autant la fin des illu-
sions, comme le montrent 
les perspectives défendues 
par Jadot pendant sa cam-
pagne et le débouché poli-
tique qu’il propose mainte-
nant à ce qu’il appelle une 
vague verte.

Jadot s’est toujours affir-
mé en accord avec  la libre 
entreprise et l’économie de 

marché,  c’est-à-dire le ca-
pitalisme. Dans une écono-
mie entièrement contrôlée 
par quelques grands trusts 
qui modèlent la vie sociale 
et prennent leurs décisions 
avec pour seul critère le pro-
fit maximum, cela revient 
à renoncer à toute amélio-
ration réelle des rapports 
entre l’homme et la nature, 
au profit de discours sans 
effet. C’est non seulement 
accepter de fait l’exploita-
tion du monde du travail 
et même son aggravation 
actuelle, mais renoncer au 
combat réel contre les catas-
trophes écologiques.

Au Parlement européen, 
le groupe écologiste, même 
ren forcé ,  n’au ra auc u n 
pouvoir véritable, d’abord 
parce que les institutions 

européennes sont fa ites 
pour que cette assemblée 
n’en ait aucun. Ce n’est pas 
la création d’un « comité de 
surveillance et d’initiative » 
annoncé par Jadot le soir 
des élections qui y changera 
quelque chose. Et, pour le 
reste, les perspectives qu’il a 
tracées, à savoir la création 
d’un grand parti écologiste 
pour les élections munici-
pales et nationales à venir, 
visent simplement à occu-
per la place longtemps tenue 
par la gauche aujourd’hui 
moribonde, pour participer 
à la gestion du capitalisme 
en crise. Contrairement à ce 
que prétend Jadot, ce n’est 
certainement pas cela qui 
pourra barrer la voie à l’ex-
trême droite.

Daniel Mescla

D
R

La  jeunesse inquiète pour la planète, à Brême le 24 mai.

Conseil de défense 
écologique : Macron 
inspecteur gadget
À la fin du  grand débat  Macron avait annoncé 
la création d’un Conseil de défense écologique, 
qui s’est réuni pour la première fois le 23 mai. 

À deux jours des élec-
t ions , i l  éta it temps ! Si 
Macron a déclaré que « sur 
l ’écolog ie le temps n’est 
plus à la parole », il n’a fi-
nalement annoncé aucune 
mesure concrète. Selon De 
Rugy, le ministre de l’Écolo-
gie, le projet minier de « La 
montagne d’or » en Guyane 
ne se ferait pas, mais Green-
peace dénonce déjà la mise 
en place, dès décembre, 
d’un nouveau code minier 
qui permettrait de repré-
senter le projet sous une 
autre forme.

Le Consei l de défense 
écologique, dès sa première 
réunion, apparaît comme 
un des nombreux  gadgets 
écologiques de plus pour le 
gouvernement. Il s’ajoute en 
effet au Haut conseil pour le 
climat, au Conseil national 
de la transition écologique, 
au Conseil scientifique du 
patrimoine naturel et de la 
biodiversité, sans oublier 
la Convent ion citoyenne 
pour le climat annoncée elle 
aussi à la fin du grand dé-
bat. Dans cette Convention, 
150 citoyens qui seront tirés 
au sort devront proposer 

des mesures écologiques sur 
les émissions de gaz à effet 
de serre.

Il y a effectivement ur-
gence à prendre des me -
sures radicales pour lutter 
contre les atteintes à l’envi-
ronnement liées à la course 
au profit capitaliste. Mais 
il est déjà évident que rien 
ne sortira de ces conseils 
et autres conventions qui 
sont autant de gadgets inca-
pables de s’attaquer aux in-
térêts des grandes sociétés 
capitalistes, responsables 
de la pollution.

Cédric Duval

Hélicoptères militaires :  
la vache à lait du capital
La ministre de la défense Florence Parly s’est 
rendue le 27 mai à l’usine Airbus de Marignane. 
Elle y a annoncé que l’armée avançait de 
deux ans la commande de plusieurs centaines 
d’hélicoptères qu’Airbus fabrique, vendus 
autour de 15 millions d’euros pièce.

Le budget des armées 
étant fixé pour les années 
à venir, l’État et Airbus ont 
réalisé un curieux montage 
pour cette très grosse opé-
ration. Airbus avance les 
fonds à l’armée, avec, as-
sure Parly, un taux d’intérêt 
minime. De plus, ajoute la 
ministre, l’opération se sol-
dera par une économie, car 
maintenir les vieux hélicop-
tères en fonction coûte les 
yeux de la tête. Ils seraient 
si mal en point et auraient 
besoin de tant de soins que 

l’heure de vol reviendrait 
aujourd’hui à 13 000 euros.

Personne au ministère 
n’a suggéré de mettre les 
vieux hélicoptères au ren-
card et de verser les équi-
pages et mécaniciens chez 
les pompiers, les gardes fo-
restiers, les sauveteurs en 
mer ou tout autre profession 
utile, en les équipant de ma-
tériel neuf, s’i l le faut. La 
raison en est simple. Outre 
ses tâches de gendarme co-
lonial, l’armée française se 
doit d’assurer les profits de 

ses fournisseurs, dont Air-
bus est l’un des principaux. 
Or la firme a absolument 
besoin d’amorcer la vente 
de son hélicoptère, encore 
à l’état de prototype. L’État, 
qui a contribué à financer 
la recherche et le dévelop-
pement de l’appareil se doit 
donc d’être non seulement 
son premier client mais un 
client tel qu’i l garantisse 
à lui seul la rentabilité de 
l’opération.

Pendant que les com -
mentateurs dissertent gra-
vement sur le résultat des 
élections, les affaires, les 
vraies, continuent donc et 
l’État ne peut attendre pour 
donner la preuve de sa dé-
votion au capital. Sous tous 
les gouvernements précé-
dents, de Colbert et la créa-
tion de l’arsenal de Roche-
fort jusqu’à Le Drian et la 
vente des frégates, les mi-
nistres ont procédé comme 
Florence Parly. Quant aux 
pr é te ndu s  ce n s eu r s  de 
Macron à la sauce Le Pen, ils 
annoncent par avance qu’ils 
augmenteraient le budget 
militaire.

Alors sur quoi s’opposent 
les candidats au gouverne-
ment si ce n’est sur les diffé-
rentes façons de mentir aux 
travailleurs ?

Paul Galois

Un hélicoptère Guépard.
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Grèce : Tsipras a remis en selle la droite

Italie : du PD au M5S et à la Ligue de Salvini
Avec 34,26 % des voix, la Ligue, le parti d’extrême 
droite de Matteo Salvini, a réussi son pari de 
devenir le premier parti d’Italie, supplantant 
le Mouvement 5 étoiles (M5S), auquel elle est 
associée au gouvernement depuis un an.

Le M5S, sorti en tête des 
élect ions lég islat ives de 
2018 avec 32,7 % des voix, 
chute à 17,06 % et se retrouve 
en troisième position, der-
rière le Parti démocrate de 
centre-gauche.

Salvini avait annoncé la 
couleur à peine le gouver-
nement de coalition formé : 
il s’emploierait à ce que son 
parti prenne l’avantage sur 
le Mouvement 5 étoiles et 
ferait des européennes une 
approbation de sa politique 
par les électeurs. Depuis un 
an, sous le slogan « Les Ita-
liens d’abord », il a multiplié 
les propos outranciers, les 
tweets et les vidéos face-
book sur des thèmes xéno-
phobes et antimigrants. Il a 
occupé le devant de la scène, 
en particulier pendant les 
premiers mois de gouverne-
ment, en faisant passer son 
décret sécurité qui aggrave 
la situation des migrants et 
restreint leurs droits. Dési-
gnant les migrants comme 
responsables de l’aggra-
vation de la situation des 
classes populaires, Salvi-
ni a cultivé à peu de frais 

l’image d’un ministre agis-
sant, sans langue de bois. 
Cela a conforté son électo-
rat traditionnel, mais cela 
a aussi rencontré l’approba-
tion d’une partie des classes 
populaires et des travail-
leurs, désorientés et sans 
perspectives.

Le M5S n’est pas sans 
responsabilités dans cette 
progression inquiétante de 
l’extrême droite. Fondé par 
l’ex-comique Beppe Grillo 
sur la base de la dénoncia-
tion de la caste des politi-
ciens, le M5S se voulait un 
simple rassemblement de 
citoyens honnêtes voulant 
faire de la politique autre-
ment. Il a capitalisé à son 
profit le dégoût légitime des 
classes populaires envers 
les partis traditionnels, at-
tirant à lui toute une partie 
de l’électorat de gauche qui 
désormais rejetait le Parti 
démocrate.

C’est en effet sous la di-
rection du PD que les pré-
cédent s gouver nement s 
avaient mené la g uer re 
aux travailleurs, générali-
sant la précarité du travail 

et aggravant les attaques 
contre les retraités. Pour 
répondre à cette partie de 
son électorat, le M5S a mis 
en avant des mesures so-
ciales dont la caractéris-
tique principale est de ne 
pas s’attaquer au capital. 
Mais i l a aussi révélé son 
inconsistance pol it ique. 
Dans ses oripeaux de par-
ti de citoyens honnêtes et 
sans dogmes préconçus, il 
a reculé devant toute prise 
de position un peu coura-
geuse, en particulier sur la 
question des migrants. Dans 

cette logique, le M5S n’a rien 
fait pour combattre la dé-
magogie xénophobe de la 
Ligue, se montrant finale-
ment solidaire de sa poli-
tique antimigrants et de sa 
xénophobie, affirmant, lui 
aussi, qu’on ne pouvait pas 
accueillir toute la misère du 
monde.

Ne pouvant aller au gou-
vernement seuls, les an-
tisystèmes chevronnés du 
M5S n’ont alors pas hésité 
à tendre la main à Salvi-
ni… qui s’est empressé de 
la prendre, bien décidé à 

se ser v ir de sa place de 
mi nistre pour se h isser 
par-dessus la tête de ses al-
liés. Dans l’attelage impro-
bable du M5S et de la Ligue, 
c’est cette dernière qui est 
apparue la plus déterminée. 
Les électeurs du M5S ont 
pour partie rejoint la Ligue, 
tandis qu’une autre partie, 
au vu de son inconsistance, 
ont fini par retourner à un 
PD qui retrouve des cou-
leurs, même si, il est vrai, 
il ne leur offre pas plus de 
perspectives.

Nadia Cantale

Manifestation de retraités à Athènes contre l’austérité.
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En novembre, contre le décret Salvini, à Rome.

En Grèce, les élections ont été douloureuses 
pour le gouvernement et pour Syriza, le 
parti du Premier ministre Tsipras.

Avec 23,81 % des voix, il 
est devancé de presque dix 
points par la Nouvelle dé-
mocratie (33,10 %), le parti 
de droite classique dirigé 
par Kyriakos Mitsotakis. 
Pour les élect ions régio-
nales et municipales, dont 
un premier tour avait lieu 
en même temps q ue les 
européennes, la tendance 
est la même. La Nouvelle 
démocratie est en passe de 

dominer les régions, entre 
aut res  ce l le  d ’At hènes , 
même si les résultats ne sont 
pas définitifs.

Les restes du Pasok, l’an-
cien parti social-démocrate, 
a l l ié à d’autres groupes 
de centre gauche dans Ki-
nal, le Mouvement pour le 
changement, n’a recueilli 
que 7,67 %. Le Parti commu-
niste grec est à 5,7 %, un peu 
moins qu’en 2014. Du côté 

de l’extrême droite, le parti 
Aube dorée, avec 4,9 %, a vu 
son score diminué de moitié 
par rapport à 2014. Mais une 
nouvelle formation natio-
naliste, la Solution grecque, 
regroupant en réalité d’an-
ciens politiciens d’extrême 
droite, obtient à peu près les 
mêmes résultats (4,10 %).

Tsipras n’a pourtant pas 
ménagé sa peine pour ten-
ter de convaincre les Grecs 
qu’après les années de pri-
vations, avec la fin officielle 
des plans d’austérité, ces 

mémorandums théorique-
ment clos en août 2018, son 
gouvernement était le seul 
à garantir les quelques me-
sures envers les plus dému-
nis votées en février 2019, 
comme l’augmentation de 
50 euros pour les pensions 
de retraite à 500 euros. Il 
promettait aussi une baisse 
de la TVA sur les produits 
alimentaires et d’autres me-
sures sociales dont, selon 
lui, un échec de Syriza au-
rait sonné la fin.

Épuisée par des années 
d’austérité, laminée par le 
chômage officiellement en 
baisse mais à près de 19 %, 
par la fuite à l’étranger de 
centaines de mi l l iers de 
jeunes et parfois de moins 
jeunes sans travail, la popu-
lation n’avait pas de raisons 
de croire à ces nouvel les 
promesses. Les travailleurs 
n’en avaient pas plus de 
croire en la droite.

Si Tsipras a rendu service 
à quelqu’un, c’est bien à la 
bourgeoisie, aux hommes 
d’affaires et aux politiciens 
européens et grecs, et aus-
si finalement à ses adver-
saires politiques. Mitsota-
kis a profité du discrédit du 
chef du gouvernement pour 
ranimer le parti tradition-
nel de la droite, pourtant 

tout autant responsable 
de la catastrophe sociale 
et économique. Il était lui-
même un des ministres du 
dernier gouvernement de 
droite avant Tsipras. Il a pu 
faire une campagne axée 
sur « la stabilité, le refus de 
l’insécurité et de l’accord de 
Prespes », l’accord signé par 
les gouvernements grec et 
macédonien qui reconnaît 
officiellement à ce pays le 
nom de République de Ma-
cédoine du Nord. Jouant 
sur le nationalisme, Mitso-
takis a rassemblé les voix 
de ceux qui refusent caté-
goriquement que le nom 
de Macédoine s’applique à 
autre chose qu’à une région 
grecque.

Tsipras réc lamait u n 
vote de confiance dans une 
élect ion où, pour la pre-
mière fois, les jeunes pou-
vaient voter dès 17 ans. De-
vant l’échec, i l a annoncé 
des élections législatives, 
ant ic ipées à f i n ju i n ou 
début juil let au lieu d’oc-
tobre. Elles risquent d’en-
registrer encore une fois la 
faillite d’un gouvernement 
de gauche qui n’a rien su 
faire d’autre que de gérer 
les conséquences de la crise 
économique.

Sylvie Maréchal
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Fête de Lutte ouvrière
8 - 9 et 10 juin à Presles – Val-d’Oise

Meetings 
de Nathalie 
Arthaud

dimanche 
et lundi à 15 heures

Programme, horaires, renseignements prati ques, 
billett erie…htt ps://fete.lutt e-ouvriere.org

Le Village médiéval
Petits et grands pour-

ront découvrir les activités 
et les techniques du Moyen 
Âge, au travers de différents 
ateliers et échoppes animés 
par des spécialistes : la forge 
médiévale, la calligraphie, 
la vannerie, le travail du 
bois, la présentation des 
instruments de musique, le 
four à pain...

Des pièces de théâtre : 
Le vilain mire, comment un 
paysan va-t-il passer pour 
un médecin, Comment les 
femmes ont arrêté la guerre.

Des animations : dé -
monstrations de combats 
en armure, escr i me an-
cienne, jongleurs, danseurs, 
conteurs, diseurs de poèmes 
médiévaux, spectacle de feu 
samedi soir et dimanche 
soir, bal folk dimanche soir.

Des conférences histo-
riques : Cyrille Marconi,
de la vengeance au pro-
cès,  la justice pénale au 
haut Moyen Âge – William 
Blanc, Games of Thrones, 
une histoire politique de la 
fantasy. 

Les cartes et bons
Dépêchez-vous ! 
Il ne reste que quelques jours pour se procurer les cartes 

d’entrée à 15 euros pour les trois jours de la fête, et les bons 
d’achat – 4 euros pour une valeur de 5 euros :

• auprès de nos camarades, 
• sur notre site : fete.lutte-ouvriere.org 
Sur place, les cartes d’entrée coûteront 20 euros. 
L’entrée de la fête est gratuite pour les enfants de moins 

de 14 ans accompagnés

Venir à la Fête
En train : nous recommandons ce moyen de transport. 
Départ : toutes les heures de Paris-gare du Nord à parti r de 6 h 34 (durée : 38 minutes). 
Renseignements sur transilien.com
La gare de Presles-Courcelles (ligne H) est à 900 m de la fête. Un minibus fait la navett e de la 
gare de Presles à l’entrée de la fête (priorité aux personnes à mobilité réduite).
En car : navett es gratuites, au départ du métro Saint-Denis-Université (ligne 13), pendant les 
heures d’ouverture de la fête. Durée du trajet : 45 à 60 mn.
En voiture : att enti on ! Il est très diffi  cile de stati onner dans le village de Presles. Merci de 
respecter toutes les signalisati ons et interdicti ons de stati onner. 
Merci de proposer vos places disponibles sur les sites de covoiturage. 
Depuis les régions : des départs collecti fs sont organisés à parti r de nombreuses villes. 
Renseignements auprès de nos camarades et sur les sites régionaux.

Des jeux pour tous
Des dizaines de jeux sont 

accessibles en permanence, 
gratuits pour la plupart.

Les enfants peuvent se 
promener partout en toute 
sécurité. Une carte orange 
gratuite leur donne accès à 
de nombreux jeux.

Pour le bonheur des en-
fants, la tranquillité d’esprit 
et la liberté des parents :

•La Cité des jeunes, une 
belle aire de pelouse et de 
sous-bois avec animations, 
dessins animés, contes, jeux, 
sous la surveillance perma-
nente d’adultes qualifi és.

• L’Accuei l  des tout-
petits, où les bébés de plus 
de trois mois sont accueillis 
par des camarades compé-
tents et attentifs. 

Au Carrousel de la connaissance
Sapiens et Cie : quoi de neuf sur nos origines ?
Spectacle audiovisuel de 45 mn

Vive la Fête !
Co mme chaque année, 

durant les trois jours du 
week-end de la Pentecôte, 
la Fête de Lutte ouvrière 
se t iend ra dans le parc 
boisé de Presles, dans le 
Val-d’Oise.

Alors que le méconten-
tement contre la politique 
ant iouv r ière de Macron 
cont inue de se faire en-
tendre, la Fête rassemble 
ceux qui n’acceptent pas 
une société dans laquelle 

les gouvernements ne sont 
là que pour défendre les 
privilèges d’une poignée de 
possédants, tous ceux pour 
qui l’idéal communiste d’in-
ternationalisme et de fra-
ternité entre les peuples est 
vivant.

La Fête ouv r i ra ses 
portes le samedi 8 juin de 
11heures à 23heures, puis 
sans interruption du di-
manche 9juin à 9heures au 
lundi 10juin à 20heures.

Au Grand Podium

Au Théâtre de verdure

Samedi
• 14h30 N’BEE SWEET MEN, afro-groove et 

rythmes afro-caribéens
• 17h15 FÉLOCHE, à mi-chemin entre électro, 

chanson et rock
• 20h30 AZIZ SAHMAOUI & UNIVERSITY 

OF GNAWA, rythmes berbères entre jazz funk 
et musiques d’Afrique

Dimanche
• 14h KOSH, humour, beatbox, 

bruitages
• 16h LES WRIGGLES, 

« Complètement Red », humour 
trash décomplexé et mélodies 
tendres

• 18h15 BEKAR, chansons groove 
et klezmer

• 21h SIDI WACHO, collectif 
festif 
et engagé aux infl uences hip-
hop et cumbia-électro

Lundi
• 13h30 CUMBIA YA !, orchestre franco-argentin 
• 17h APRO BLUES ROCK BAND, des amoureux 

du blues

Samedi
• 15h15 MOONLIGHT SWAMPERS, 

reprises rock
• 17h LESSENCE, rap
• 18h45 DOUNEGNO, musique  togolaise
• 21h GRISBI SOULMUSIC, blues et rock

Dimanche
• 11h BLUES NON STOP, le blues, 

toute une histoire !
• 13h30 LES MOYENS DU BORD, 

Don Quichante, olé ! fantaisie 
lyrico-hispanique déjantée

• 16h LOST IN SOUL, soul music
• 18h30 LA Cie DU BERGER, 

L’établi, lecture musicale 
d’après le témoignage de Robert 
Linhart, ouvrier OS en usine

• 21h JEF SICARD QUINTET, 
jazz, hommage à Django 
Reinhardt 

Lundi
• 11h45 LES MOYENS DU BORD, 

Don Quichante, olé !
• 13h30 ÇA NOUS RAMÈNERA PAS DALIDA, 

humour et compositions originales
• 16h BB CLAN, rock celtique
• 17h15 CHANTS D’ANATOLIE

Cinéma
• Amin, 

de Philippe Faucon
• Monsieur, 

de Rohena Gera
• Le grand bain, 

de Gilles Lellouche

• 3 billboards
Les panneaux de la 
vengeance, 
de Martin McDonagh

• Une affaire de famille, 
de Hirokazu Kore-eda

• Jusqu’à la garde, 
de Xavier Legrand

• La révolution 
silencieuse, 
de Lars Kraume

• Les conquérantes, 
de Petra 
Biondina Volpe

• L’une chante l’autre 
pas, d’Agnès Varda

Les films

Les documentaires
• Les révoltés, 

de Michel Andrieu et 
Jacques Kebadian

• Regarde ailleurs, 
d’Arthur Levivier

• Fahavalo - Madagascar 
1947, de Marie-Clémence 
Paes

• 8, avenue Lénine, 
de Valérie Mitteaux et 
Anna Pitoun

• Résistantes, 
de Fatima Sissani

• On nous appelait 
beurettes, 
de Bouchera Azzouz

• Monsanto

Nocturne en plein air
Pendant la nuit du dimanche au lundi, si le temps le permet, séance sur écran géant

LO
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LE PLAN DE LA FÊTE
Renseignements et accueils
Direction de la fête C6
Camping Visiteurs, accueil E4
Accueil des tout-petits 54 C4
Cité des Jeunes B3
Entrée, vente de cartes 1 B8
Infi rmerie B6
Rendez-vous et covoiturage C7
Visites guidées de la Fête 134 C5
Renseignements
Stand LO - allée des Femmes 103 C4
Stand LO - place de l’Églantine 7 C8
Stand LO - Esplanade Sciences 128 D5
Stand LO - allée de la Diane 15 B6
Stand LO - Guinguette 95 C3
Stand LO - place des Cinémas 156 E5
Stand LO - Château 72 B2
Stand LO - Village médiéval 195 C8

Accueils
Bordeaux-Angoulême
Perpignan-Toulouse 132 E5
Bourgogne 36 C5
Bretagne-Normandie 117 D4
Centre 104 C4
Champagne-Ardenne 96 C3
Clermont-Ferrand 177 D7
Est 35 C6
Le Mans-Chartres 60 B3
Lutte Ouvrière Hôpitaux 58 B3
Lutte Ouvrière Renault 59 B3
Nord 23 B6
Rhône-Alpes 182 D7
Sud-Est 71 B2
Tours-Angers-Poitiers-Cholet 107 C4

Scènes
Broadway Music Hall 21 C6
Grand Podium A5
Kiosque de l’Églantine 5 C8
L’Entracte Accueil cinéma 158 E4
La Guinguette 82 C2
Place du Village C8
Scène du Hêtre pourpre B3
Théâtre de Verdure A1

Espaces-débat et cinémas
Chapiteau Friedrich-Engels E4
Chapiteau Karl-Marx B4
Cinémas E4
Débats Chapiteau scientifi que E4
Dédicaces Karl-Marx 51 B3
Espace Rosa-Luxemburg E4
Forum 1 D5
Forum 2 D5
Taverne Maîstre Taillevent 189 C7

Sciences et expositi ons
Arboretum 197 D7
Carrousel de la Connaissance D4
Cité des Sciences D4
Exposition photos 31 B6
Préhistoire
Espace céramique 89 C3
Espace métallurgie 90 C3
Espace préhistoire 88 C3
Site de fouilles 91 C3

Librairies
La Cité du Roman C5
Librairie du Château A1
Librairie scientifi que E4
Sous les pavés… les pages 6 C8
Publications LO 155 D6

Arts, arti sanat, vente
À vos pinceaux 32 C6
Badge Avenue 3 C8
Brin de fantaisie, brocante 57 B3
Cartes postales 4 C8
Disques 26 B5
Fleurs de terre, minéraux 97 B3
Ici, on bulle, BD 93 C3
La Puce rouge, brocante 121 D5
Le petit atelier 183 D7
Ballons de la fête 8 C8
Tipi – Sarbacanes 101 C4
Tour à bois 198 D8
Cité des Arts
Atelier de peinture 171 E6
Atelier de sculpture 170 E6
Mosaïques 166 E6
Petit salon 169 E6
Sculpture 168 E6
Studio 1 172 D6
Studio 2 167 E6
Théâtre Cité des Arts E6
Village médiéval
Calligraphie 194 C8
Forge 186 D7
Forge ancienne 187 D7
Four à pain 196 C8
Vannerie - travail du bois 193 C8

Jeux et sports
Bowling de la Diane 11
C’est la Cata 184 D7
La Boule Maboule 173 D6
Le Frondeur du Poitou 111 C5
Le Mini Golf 10 C7
Le Serpent à lumière 22 B6
Les Mots fl échés 16 B6
Palet des Jeux 157 E5
Starbalète 28 B6
Une Souris rouge 98 B3
Billard 124 D5
Bowling 126 D6
Échec et Marx 100 C3
Animations Château 64 B2
Fléchettes 102 C4
Foot et vélos en folie 125 D5
Karaoké 129 D5
La Barbouille 86 C2
La Halle aux jeux 17 B6
La Halle aux jeux du Cèdre 38 C5
La Mare aux canards 29 B6
Le Manège enfantin 27 B6
Le Molky 84 C3
Le Monde à la carte 106 C4
Mur d’escalade 78 B3
Marionnettes 30 B6
On en fait des caisses 79 B3
Parcours dans les arbres D4
Spartakiades 181 D6
Tir à l’arc 14 B6
Tir à la patate 99 B3
Tir à plomb 13 B6

Groupes politi ques invités
BRA (Allemagne-UCI) 34 C6
Combat Ouvrier (Antilles-UCI) 76 B3
L’Internazionale (Italie-UCI) 73 B2
La VDT (Belgique-UCI) 92 C3
OTR (Haïti-UCI) 74 B2
Sinif Mücadelesi (Turquie-UCI) 65 A2
The Spark (USA) 18 C7
UATCI (Afrique-UCI) 63 A2
Voz Obrera (Espagne-UCI) 120 D5
Workers’Fight (GB-UCI) 116 C5
BIR-KAR (Turquie) 141 D6
Cahiers du mouvement ouvrier 140 D6
CERMTRI 146 D6
CNT 142 D6
DIP (Turquie) 136 D5
EEK (Grèce) 137 D5
Fraction l’Etincelle 139 D5
Fraction Trotskyste
Quatrième Internationale 152 D6
Gauche révolutionnaire 151 D5
Amies et amis de la Commune 
1871 147 D6
Ligue pour la Quatrième Inter 149 D6
Mouvement communiste 145 D6
NPA 135 D5
OKDE (Grèce) 143 D6
Pathfi nder 150 D6
Prospettiva Marxista (Italie) 148 D6
RESF 153 D6
Socialist Fight (GB) 144 D6
Tendance Bolchévique
Internationale 138 D6
Workers Liberty (GB) 154 D6

L’Arboretum
Cinq promenades commentées parmi 
110 espèces diff érentes d'arbres du 
monde enti er
L'arbre, quel être étonnant ! – Les arbres 
voyageurs – L'arbre sensuel – L'arbre et 
les poètes – 10 arbres, 10 histoires et 
une surprise !
Une expositi on 
sur les arbres remarquables
Des ateliers
Le bois dont on fait les violons, le papier, 
les bateaux... Les graines – Le tour à bois 
– Dégustati on de boissons d’arbres – Le 
bananier, cett e bizarrerie
Des conférences 
Pierre Avenas : l’histoire des noms des 
arbres, – Georges Feterman (président 
de l’associati on A.R.B.R.E.S. Arbres re-
marquables) : quoi de neuf sur les arbres.
Un fi lm 
Les arbres remarquables, un patrimoine 
à protéger : de Georges Feterman, Jean-
Pierre Duval et Caroline Breton

Fête de Lutte ouvrière

Les librairies 
de la Fête

La librairie du Château  : une li-
brairie générale, avec un large choix 
de romans, de témoignages, de livres 
historiques et politiques.

La Cité du roman : large sélection 
de romans et de témoignages, par pays.

La librairie de la Cité des sciences :
l’histoire des sciences, l’actualité scien-
tifi que, des ouvrages de vulgarisation...

Sous les pavés, les pages  : livres 
d’occasion, avec un stock renouvelé en 
permanence. 

Toutes les publications de Lutte 
ouvrière à la Cité politique.

Visites commentées de la fête
À destination de ceux qui veulent 

découvrir la fête, ou des aspects qu’ils 
ne connaissent pas, les rendez-vous 
seront précisés sur le programme.
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LE PLAN DE LA FÊTE
Restauration– buvettes
La Gargote des tout-petits 55 B4
Au partage des profruits 52 B4
Aux Moules-Frites 25 B6
Bar à soupes 109 C5
Barbe à papa 40 B5
Bistrot du port 67 A1
Boissons médiévales 192 C7
Bonbons 44 B5
Brasserie 34 C6
Brick à l’œuf 131 E5
Brochettes grecques 119 D5
Buvette allée des Femmes 118 C5
Buvette de l’Églantine 9 C8
Buvette Grand Podium 47 B5
Buvette du Phare 68 A1
Buvette Octobre 17 165 D6
Café de la Guinguette 83 C3
Café Turc, Döner Kebab 66 A2
Cafeteria des sciences 133 E4
Charlottes 123 D5
Chorba, Thé, Gâteaux 24 B6
Churros y Chocolate 162 E6
Confit social 130 E5
Couscous 85 C2
Crêperie 179 D6
Crêperie bretonne 159 E5
Crêpes canadiennes 43 B5
Crottin chaud 178 D7
Dolce vita, pâtes 108 C5
Escargots 42 B5
Express Café 122 D5
Flammekuche 49 B4
Fraternithé à la menthe 46 B4
Fromages d’Auvergne 176 D7
Galettes Saucisses 190 C7
Gaufres et bières belges 50 B4
Gaufres picardes 113 C5
Glaces et profiteroles 180 D6
Harengs de la Baltique 45 B4
Île de la Réunion 81 B3
Indoustand 80 B3
Jambon du Morvan 105 C4
Jus de fruits, milk-shakes 41 B5
L’Huître ouvrière 160 E5
La coupe est pleine 94 C3
La Dolina  53 B4
La Fondue 37 C5
Le Food Truck 39 B5
Le Grain de folie, café 110 C5
Le Temps des fraises 127 D5
Maffé 62 A2
Manhattan Bar 12 B7
Marmite haïtienne 75 B2
Méchoui 164 E5
Menu d’Isles 77 B2
Old West Diner 19 C6
Orienthé-vous 20 C6
Petit Salé – Lentilles 185 D7
Pizza & Aïoli 69 B1
Quiches et tartes Lorraines 33 C6
Raviolis sibériens 161 E5
Restaurant allée des Femmes 114 C5
Restaurant de l’Églantine 191 C7
Restaurant Grand Podium 48 B4
Restaurant Burgers et Cie 174 D6
Resto-Buvette des cheminots 87 C2
Rôtisserie de Sire Renault 188 C7
Salades gourmandes 112 C5
Sardines grillées 61 B3
Seiches and’douillettes 56 B3
Soupe aux choux 70 B2
Spécialités lyonnaises 175 D6
Tapas, Tortillas 163 E5
Tea-Break gâteaux 115 C4

Nos amies les bêtes
Malgré notre amour 

de la nature et notre af-
fection pour nos amis à 
quatre pattes, il n’est pas 
possible d’admettre les 
chiens dans l’espace ré-
duit de la Fête, à l’excep-
tion naturel lement des 
chiens guides d’aveugle. 

Échec et Marx
Jean-Philippe Karr, 

m a î t r e  I n t e r n a t i o -
n a l ,  joue r a  u ne p a r -
tie d’échecs simultanée 
contre 20 joueurs samedi 
à 16 heures, place de la 
Guinguette.

Au Préhisto-parc
Conférences

Antoine Balzeau : une en-
quête préhistorique, entre 
idées reçues et avancées sur 
l’évolution humaine

Olivier Blin  : les tech-
n iq ues de cu issons céra-
miques de la préhistoire à 
l’Antiquité

Dominique Cliquet : dans 
les pas de Neandertal, il y a 
80 000 ans, en Normandie

Ph i l ippe Lorq uet  :  le 
fer,  des étoi les ju sq u’au 

haut-fourneau
Sylviane Mathieu : les 

débuts de la sidérurgie, le 
bas-fourneau, une conquête 
d’enFer

Vincent Mourre : Les ou-
tils de nos ancêtres sont-ils 
différents de ceux uti l isés 
par certains animaux ?

Jean-Luc Piel-Desruis-
seaux  : une collection d’ou-
tils préhistoriques

Jean-Luc Piel-Desruis-
seaux et Vincent Mourre : 

3 millions d’années d’inno-
vations dans la taille du silex

Ateliers
S’initier aux fouilles ar-

chéologiques - Allumer un 
feu sans br iq uet n i a l lu-
mettes - Démonstration de 
taille du silex - Reconstituer 
des céramiques pour percer 
le mystère de leurs origines 
- Initiation à l’art de la pré-
histoire - Démonstration de 
taille du silex

Mini-conférences 
Les Mines de Spiennes 

(Belgique), la naissance du 
génie minier - Néolithique, 
les bouleversements de la so-
ciété liés au développement 
de l’agriculture - Fabriquer 
des vêtements à la préhistoire 
Conférences-
spectacles

Ouverture du four à cé-
ra m iq ue -  Ouver t u re du 
bas-fourneau

Parcours d’arbre en arbre
Un parcours homolog ué, 

sous la surveillance de moni-
teurs diplômés : tyroliennes, 
ponts de singe, échelles, par-
cours de difficulté progressive.

Attention : le parcours est 
accessible sous conditions 
d’âge (13 ans minimum) et de 
taille (1,50 m minimum). 

Tarif : 4 euros. 

Dans l’intérêt de tous, des contrôles de sécurité 
auront lieu à l’entrée de la fête,  comme c’est le cas 

actuellement dans toutes les manifestations publiques. 

L’alcool, les bouteilles en verre, les stupéfiants et 
évidemment les armes de toutes catégories sont 

interdits dans l’enceinte de la fête.
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8 - 9 et 10 juin à Presles – Val-d’Oise

À la Cité des Sciences
Samedi
• Stéphen Rostain, 

archéologue : la forêt 
vierge d’Amazonie 
n’existe pas ! 

• Philippe Henarejos, 
journaliste scientifi que : 
il y a 50 ans, on a marché 
sur la Lune 

• Fabienne Delfour, 
éthologue : l’intelligence 
sociale des dauphins 

• Michel Brunet, décou-
vreur de notre ancêtre 
«Toumaï» : nos origines 
africaines 

• Marc Peschanski, 
biologiste : les essais 
cliniques de médicaments

Dimanche
• Fabienne Malagnac 

et Sébastien Bloyer :
deux vrais jumeaux sont-
ils identiques ?

• Hubert Krivine,
physicien : l’intelligence 
peut-elle être artifi cielle ? 

• Jérôme Van der Woerd, 
géologue : le risque 

sismique existe partout
• Florent Détroit,

paléontologue : la décou-
verte d’autres espèces 
humaines, à Florès et 
Luçon 

• Étienne Klein, physicien : 
l’idée du vide en physique 

• Bahia Guellai : comment 
le bébé apprend à parler 

• Alain Riazuelo, astrophy-
sicien : les trous noirs 

Lundi
• Sylvie Testelin, 

chirurgienne : transplan-
tation et greffe de visage

• Robert Vautard, 
climatologue : tempêtes, 
cyclones, inondations, 
l’impact du réchauffe-
ment climatique 

• Eric Bapteste, chercheur 
en biologie : le rôle du 
collectif dans l’évolution 
des espèces

• Christophe Lavelle,
biophysicien : choco-
lat et autres boissons 
fermentées

Les ateliers
Ic i  on fa it  parler les 

pierres - D’où viennent les 
plantes vertes - De l’ADN 
dans mon kiwi - Détergents, 
gels douche, shampooings, 
la chimie qui bulle et qui 
lave - L’écriture cunéiforme 
- La logique des machines 
électriques - Qu’est-ce qu’un 
cyanotype - Vue en relief et 
géologie 
Les miniconférences

Rég i mes sans g luten, 
traitement pour les uns, 
mode pour les autres - Les 
neurones de la lecture - 
Féminin - masculin, quel 
genre de d i f férences ? - 
Deepmind, jusqu’où ira l’in-
telligence artificielle -  Le 
clitoris, ce cher inconnu - 
L’infini c’est long, surtout 
vers la fi n - L’infl uence des 
mathématiques arabes sur 

les mathématiques euro-
péennes  - Une heure dans 
la peau d’un trader - Faut-
il avoir peur des vaccina-
tions - Démêler le vrai du 
faux dans les sondages - La 
loi des grands nombres est 
dure, mais c’est la loi - Trous 
noirs et ondes gravitation-
nelles - Il était un foie - T’as 
tes règles ou quoi  - Com-
ment les bactéries font de 
la résistance aux antibio-
tiques - Bébés “OGM”, rêve 
ou cauchemar 

La roulott e de la science
• Quand les molécules se dé-

chaînent : dans notre cui-
sine, nous sommes tous 
des chimistes ! 

• Le Soleil, notre étoile ! (avec 
des observations au té-
lescope... si le temps le 
permet) 

La Cité des arts
L’art sous toutes ses formes, présenté de façon abor-

dable et ludique à travers des ateliers, des conférences 
avec travaux pratiques, des spectacles et des exposi-
tions commentées.

Ateliers : Venez apprendre à modeler un corps hu-
main – Peindre à la manière des Impressionnistes ou 
s’initier à l’aquarelle

Concerts - conférences : Molière, sa vie, son œuvre... 
jouées par une troupe de théâtre – Chopin, l’un des ini-
tiateurs de la musique romantique au 19e : évocation de 
son œuvre illustrée au piano – L’opéra n’a rien à envier 
au cinéma

Miniconférences : Le blues – Les estampes japo-
naises – Le vitrail gothique 

Expositi on : photographies 
d’Alexandra Novosseloff : « Des murs entre les hommes »

Débats au Chapiteau Karl-Marx
Samedi
• Valérie Rey-Robert, pour 

son livre-réquisitoire 
contre les violences 
sexuelles : Une culture du 
viol à la française

• Julien Bordier, 
traducteur des mémoires 
de Rosa Parks

• Marie Treps, Maudits 
mots – la fabrique des 
insultes racistes 

• Jean-Jacques Marie, 
l’invention du « judéo-
bolchevisme » par les 
Blancs durant la guerre 
civile en Russie

• Robert Kosmann, pour 
son livre La perruque, un 
travail détourné

• William Blanc, Une brève 
histoire politique de la 
Fantasy

• Mehdi Charef, pour son 
livre Rue des pâquerettes

• Michèle Audin, 
présentation de son 
ouvrage sur les écrits 
d’Eugène Varlin – ouvrier 
relieur 1839-1871

• Françoise Olivier-Utard, 
les conseils ouvriers en 
Alsace-Lorraine en 1918

• Negroes with guns, 
présentation du livre de 
Robert F. Williams sur 
l’autodéfense des Noirs 
aux États-Unis pendant 
la ségrégation

• Alexandre Romanès, 
du cirque Romanès : la 
ségrégation contre les 
Tziganes dans la France 
de Macron

Dimanche
• David Mauger, 

Un pompier pyromane - 
des décennies d’ingérence 
française en Côte d’Ivoire

• Alain Carré, médecin : 
la réforme en cours 
de la médecine du travail

• Éliane Viennot, 
L’Académie contre 
la langue française, 
le dossier 
« féminisation » 

• Renaud Piarroux, 
médecin : Choléra Haïti 
2010-2018, histoire 
d’un désastre

• Aline Céril, Combat 
ouvrier : il y a dix ans, 
la grève générale aux 
Antilles

• Lutte ouvrière, Algérie : 
quelles perspectives 
pour un vaste 
mouvement social ?

• Roger Lenglet, 
Le livre noir de l’amiante

• Judith Magre, 
lecture de pages de Flora 
Tristan

• Sylvie Thénault, l’affaire 
Audin, la torture et les 
exécutions sommaires 
durant la guerre 
d’Algérie

Lundi
• Marie-Laure Dufresne-

Castets (avocate)
et Pascal Moussy 
(conseiller juridique), le 
droit, les mots et la lutte 
de classe 

• Isabelle Matamoros, 
présentation de l’édition 
des œuvres complètes de 
Flora Tristan

• Patrick Coupechoux 
(journaliste) et Frank 
Drogoul (psychiatre), la 
psychiatrie en crise et 
victime de la crise 

• Lutte ouvrière, la 
découverte d’écrits de 
trotskystes soviétiques 
quand ils militaient dans 
les prisons de Staline

• Patricia Latour, les 
textes de la militante 
bolchevique Alexandra 
Kollontaï

• François Guennoc, de 
l’Auberge des migrants 
de Calais

• Présentation des livres 
Dans l’atelier du monde
et Les compagnons de 
la Charte, révolution 
industrielle et débuts du 
mouvement ouvrier en 
Grande-Bretagne

Au Chapiteau Friedrich-Engels
• Jacques Kébadian 

et Michel Andrieu, 
réalisateurs 
du documentaire 
sur mai 68, Les révoltés

• Maden Gerbin, 
l’institutrice 

du documentaire 
8, avenue Lénine

• Alice Cherki, 
protagoniste 
du documentaire 
Résistantes

• Alexandra Novosseloff, 

présentation 
de l’exposition 
de photos et du livre 
Des murs 
entre les hommes

• Philippe Faucon, 
réalisateur du fi lm Amin

Débats présentés par Lutt e ouvrière
À la Cité politi que

Les révolutionnaires et 
le mouvement des g i lets 
jaunes - La classe ouvrière 
britannique face au Brexit 
et à la montée du nationa-
l i sme ( Workers ’ F ight –
GB) – Climat, renverser le 
capital isme pour sauver 
l’humanité - Côte d’Ivoire, 
la dégradation de la situa-
tion des travailleurs  (UAT-
CI-Afrique) - Haïti : les luttes 
des c lasses la bor ieu ses 

cont re l a  détér iorat ion 
de leurs conditions de vie 
(OTR-Haïti) - Le Venezuela 
face à la crise et aux me-
naces de l’impérialisme- Vé-
ganisme et antispécisme...

À l’espace Rosa 
Luxemburg

L e  m o u v e m e n t  o u -
vrier contre la préférence 
nationale (1870-1914) - La 
démocratie directe à Pa-
ris pendant la Révolution 
-  Spartacus et les révoltes 

d’esclaves - les révoltes des 
canuts lyonnais - la vague 
révolutionnaire ébranle le 
monde (1917-1923)  - Com-
ment Rockefeller est devenu 
le roi du pétrole - Religion 
et lutte des classes dans les 
villes au Moyen Âge - Rosa 
Luxemburg : socialiste, ré-
volutionnaire et internatio-
naliste - L’esclavage en Mar-
tinique et en Guadeloupe 
(Combat ouvrier) - Quand 
le mouvement ouvrier juif 
combattait le capitalisme et 
le sionisme...

Dimanche 
à 18 heures
Débat LO - NPA

LO
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Industrie pharmaceutique :  
pénurie de cortisone, mais pas de profits
Mercredi 22 mai, le chef du service de rhumatologie 
de l’hôpital Saint-Antoine, Francis Berenbaum, a 
lancé une pétition pour dénoncer la pénurie de 
médicaments à base de cortisone, les corticoïdes. 

D’après lui, « certains pa-
tients sont obligés de faire 
dix pharmacies pour trou-
ver leurs comprimés. Les 
ruptures de stock concernent 
tous les corticoïdes : predni-
sone, prednisolone, produits 
pour infiltration, etc. »

Deux jours plus tard, 
l’Agence nationale de sécuri-
té du médicament et des pro-
duits de santé (ANSM) s’est 
voulue rassurante en décla-
rant que les trusts pharma-
ceutiques s’engageaient à un 
retour à la normale pour la 
fin du mois de juin. On verra 
d’ici là, car l’État bien sûr 
n’a pris aucune mesure pour 

les contraindre à augmenter 
la production de ces médi-
caments, dont certains sont 
fabriqués par le groupe fran-
çais Sanofi.

L’A NSM a seu lement 
conseillé aux médecins de 
réduire les prescriptions, 
comme si ceux-ci « propo-
saient ce genre de médica-
ment par plaisir », s’est in-
digné à juste titre Francis 
Berenbaum. Les corticoïdes 
servent en effet de traite-
ment de base pour des cen-
taines de milliers de per-
sonnes atteintes de maladies 
inf lammatoires, d’asthme, 
de sclérose en plaques, mais 

aussi dans le cas de greffes 
d’organes et pour lut ter 
contre certains cancers.

Les ruptures d’appro-
visionnement en médica-
ments sont de plus en plus 
fréquentes. Selon l’ANSM, 
on en a compté 530 en 2017, 
soit  30 % de plu s q u’en 
2016 et dix fois plus qu’en 
2008. Alors, pourquoi une 
te l le mu lt ipl icat ion des 
pénuries ?

Comme dans les autres 
secteurs industr iels , un 
pat ron peut a r rêter de 
produire une molécule an-
cienne bon marché car elle 
ne lui rapporte pas assez, 
comme le dénonce Francis 
Berenbaum dans le cas des 
corticoïdes : « Ce sont des 
médicaments qui ne coûtent 
rien. Les laboratoires qui les 

commercialisent n’ont pas 
un grand intérêt à investir 
pour qu’il y ait un suivi et un 
réapprovisionnement rapide 
de ces spécialités. »

À cela s’ajoute la géné-
ral isat ion du f lux tendu 
pour éviter au maximum 
les stocks, ainsi que l’ex-
ternalisation de la produc-
tion en Chine et en Inde, qui 
augmente les délais d’ap-
provisionnement. De plus 
en plus, seules quelques 
usi nes, voire une seu le, 
fabriquent pour le monde 
entier un principe actif in-
dispensable à la fabrication 
d’un médicament. L’arrêt 
de la production dans cette 
usine entraîne la rupture 
d ’appr ov i s ion nement  à 
l’échelle mondiale. Enfin, 
les laboratoires préfèrent 

vend re u n méd ica ment 
dans les pays où le prix est 
plus élevé, par exemple aux 
États-Unis où ils sont ven-
dus deux à trois fois plus 
cher qu’en Europe.

En fait, si l’augmentation 
de ces pénuries a différentes 
causes, celles-ci ont toutes 
la même origine : un sys-
tème économique organisé 
exclusivement en fonction 
des profits. La production 
pharmaceutique concerne la 
santé de millions d’hommes. 
Plus encore que dans le reste 
de l’économie, cela nécessi-
terait une production plani-
fiée à l’échelle de la planète, 
organisée en fonction des 
besoins de la population, 
sous son contrôle et celui des 
travailleurs.

Arnaud Louvet

Essais nucléaires en Polynésie :  
une reconnaissance hypocrite !
Le Parlement vient de reconnaître, jeudi 23 mai, 
que la Polynésie a été « mise à contribution » par 
la France dans « la construction de la capacité de 
dissuasion nucléaire et à la défense nationale », et 
que cette « contribution n’était pas volontaire ».

Ce jargon parlementaire 
édulcore la responsabilité 
écrasante de l’État français 
qui, de 1966 à 1996, a pro-
cédé à 193 essais nucléaires 
sur les atolls de Mururoa et 
de Fangataufa, en mentant 
sciemment à la population, 
persuadée de l’innocuité de 
ces essais. Les gouverne -
ments successifs ont caché 
la dangerosité des radiations 
aux militaires qui procé-
daient à ces essais et aux ha-
bitants qui venaient même 
parfois y assister en famille, 
comme à un spectacle.

On estime aujourd’hui 
que 150 000 personnes ont 
été touchées par les radia-
tions. Dans l’île de Tureia, 
la plus proche de Mururoa 

où avaient l ieu les essais 
nucléaires atmosphériques 
entre 1966 et 1974, près 
d ’u n ha bita nt su r c i nq 
souffre de maladies comme 
des cancers, des malfor-
mations ou des maladies 
neuropsychiatriques.

Quant aux conséquences 
sur la faune, sur la flore, des 
scientifiques ont calculé qu’il 
faudra attendre 240 000 ans 
pour que les retombées du 
plutonium, présent dans 
l’arme nucléaire, soient com-
plètement neutralisées.

La reconnaissance am-
poulée du Parlement est donc 
bien tardive et largement in-
suffisante. D’autant qu’elle 
ne se double pas de mesures 
de réparation. La loi Morin 

votée en 2010, qui prévoit les 
indemnisations des victimes, 
est en effet très restrictive.

Seuls une trentaine de 
militaires, parmi ceux pré-
sents sur les lieux, ont été à ce 
jour indemnisés après un vé-
ritable parcours du combat-
tant. Si un Comité d’indem-
nisation des victimes des 
essais nucléaires (CIVEN) a 
bien été créé, ce dernier s’in-
génie à refuser aux victimes 
toute indemnisation. Douze 
victimes ont ainsi attaqué 
le 21 mai devant le tribunal 
administratif de Papeete le 
CIVEN pour un refus, mais 
dix d’entre elles ont été dé-
boutées, au prétexte qu’elles 
ne pouvaient pas prouver 
avoir été exposées à une 
dose critique de radioactivi-
té. Ainsi, c’est aux malades 
que l’on demande de prou-
ver la responsabilité de l’État 
dans leurs cancers et autres 
maladies, alors qu’il est avé-
ré que les essais nucléaires 

ont empoisonné l’archipel.
Da n s ces cond it ion s , 

cet te reconnaissance du 
Parlement a tout d’une mise 
en scène. Seule une réelle 

prise en compte financière 
et médicale des victimes 
équivaudrait à un début de 
réparation.

Aline Urbain

Notre camarade Bernard Mattéi
Lundi 20 mai, notre camarade Bernard 
Mattéi est décédé. Âgé de 82 ans, il portait 
le drapeau de Lutte ouvrière en Corse.

Depuis sa jeunesse, Ber-
nard était trotskyste, c’est-
à-dire communiste interna-
tionaliste. D’abord membre 
de la LCR, il avait été pro-
fondément choqué par ses 
posit ions en faveur d’un 
des groupes nationalistes 
de l’île. Il avait alors rejoint 
Lutte ouvrière.

La politique des groupes 
nationalistes qui voulaient 
chasser de l’île les personnes 

venues du continent l’indi-
gnait. Dans son lycée en par-
ticulier, cette chasse s’était 
muée en un harcèlement 
odieux contre les ensei-
gnants venus du continent, 
harcèlement auquel il était 
vigoureusement opposé.

Ber nard ava it  m i l i té 
pour la tenue d’un meeting 
avec Arlet te Lagui l ler à 
Bastia, dont tous les partici-
pants gardent un souvenir 

enthousiaste. Tant que sa 
santé le lui a permis, il a ven-
du le journal Lutte ouvrière 
le dimanche sur le marché 
de la ville, place Saint-Nico-
las, où il installait sa table et 
un drapeau rouge. Ayant été 
professeur de philosophie 
au lycée de Bastia, il y par-
lait souvent avec ses anciens 
élèves de passage.

Candidat de Lutte ou-
vrière lors de diverses élec-
tions, on pouvait alors le voir 
circuler dans la ville avec sa 
4L bleue recouverte de ses 

affiches et de celles d’Arlette 
Laguiller. Il était heureux 
d’avoir pu, lors ces cam-
pagnes électorales, défendre 
des idées d’avenir.

Très cultivé, Bernard ai-
mait les idées et n’oubliait 
jamais de nous rappeler la 
phrase de Spinoza : « Ni rire, 
ni pleurer, ni se plaindre, 
mais comprendre. » Il a dé-
fendu jusqu’à sa f in ses 
idées internationalistes et 
révolutionnaires.

Bernard nous manque 
d é j à  c r u e l l e m e n t .  L e s 

militants de Lutte ouvrière 
partagent l’émotion et la 
peine de sa compagne et de 
ses enfants.

Correspondant LO

LO
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Crèches :  
“Pas de bébés 
à la consigne”
Jeudi 23 mai, à l’appel du collectif « Pas de 
bébés à la consigne », des professionnels de 
la petite enfance ont fait grève et manifesté 
dans une cinquantaine de villes.

Ils dénonçaient un projet 
d’ordonnance rédigé par la 
DGCS (Direction générale de 
la cohésion sociale) sous la 
tutelle de la ministre de la 
Santé, Agnès Buzyn.

Pour le gouvernement, 
i l  s ’ag it  d’aug menter le 
nombre de places en crèche, 
de 30 000 places supplé-
mentaires d’ici 2022, sans 
augmenter le nombre de 
crèches ni les agrandir, et 
surtout sans augmenter les 
moyens humains.

D’abord, l’ordonnance 
baissera le taux d’encadre-
ment des enfants. Jusqu’à 
présent, la loi prévoyait un 
encadrant pour cinq enfants 
ne sachant pas marcher, et 
un pour huit enfants auto-
nomes. Désormais ce critère 
de la motricité sera suppri-
mé, ce qui autorisera un en-
cadrant pour huit enfants, 
qu’ils sachent marcher ou 
non. Ensuite, l’ordonnance 
supprimera le quota de pro-
fessionnels qualifiés (pué-
ricultrices et auxiliaires de 
puériculture, éducateurs de 
jeunes enfants, infirmiers et 
psychomotriciens), actuelle-
ment de 40 % par structure, 
ce qui augmentera la pro-
portion de personnel non 
formé et moins payé. Enfin, 

l’ordonnance diminuera la 
superficie par enfant, la fai-
sant passer de 7 à 5,5 mètres 
carrés.

Ce projet d’ordonnance 
est dans la continuité du 
décret de Nadine Morano, 
adopté en juin 2010, contre 
lequel les professionnels de 
la petite enfance s’étaient 
déjà mobilisés. Ce décret a 
accompagné l’ouverture au 
privé des crèches, qui ont 
été longtemps municipales 
ou associatives. Il a fait pas-
ser le quota de profession-
nels qualifiés de 50 % à 40 % 
de l’effectif. Enfin, il a impo-
sé aux crèches de forts taux 
de remplissage, autorisant 
l’inscription de 10 % ou 20 % 
d’enfants supplémentaires 
au-delà de leur capacité 
d’accueil. La conséquence a 
été une surcharge de travail 
pour les équipes, avec des 
retombées catastrophiques 
pour les enfants, entassés, 
livrés à eux-mêmes, laissés 
plus longtemps avec leur 
couche soui l lée et forcés 
d’ingurgiter (ou non) leur 
repas à la va-vite.

Les professionnels de la 
petite enfance ont mille fois 
raison de refuser ce projet.

Julie Lemée

Fusion 
Renault-Fiat-Chrysler :  
les travailleurs 
ne doivent pas payer !
Dans la course au gigantisme des groupes 
capitalistes, ceux de l’automobile sont en train 
d’écrire une nouvelle page. Un projet de fusion 
Renault-FCA (Fiat Chrysler Automobile) pourrait 
faire naître un nouveau géant qui, espèrent ses 
promoteurs, deviendrait le troisième mondial.

Premier fruit de ce pro-
jet, l’action FCA et l’action 
Renault ont grimpé de 18 % 
au moment de l’annonce. 
Cela s’est traduit pour les 
gros actionnaires, dont la 
famille Agnelli, propriétaire 
de Fiat, par quelques heures 
d’euphorie dans les casinos 
boursiers, en particulier à 
Milan et Paris. C’était, pa-
raît-t-il, un des buts recher-
chés par les spéculateurs 
qui jugeaient la cote des 
mois précédents insuffisam-
ment attrayante.

Un autre aspect de ce 

mariage pourrait être une 
réponse à Nissan, partenaire 
de Renault dans l’alliance 
Renault-Nissan quelque peu 
secouée par la mise en cause 
au Japon de Carlos Ghosn, 
l’ex-PDG de Renault, puis son 
désaisissement au profit de 
Senart. Pour l’instant, offi-
ciellement en tout cas, au-
cune proposition n’est faite 
d’inclure Nissan-Mitsubi-
shi dans le regroupement. 
Mais si la négociation allait 
dans ce sens, le groupe ré-
sultant de la fusion tripar-
tite battrait ses concurrents 

Volkswagen, numéro 1 mon-
dial des ventes, et Toyota, 
numéro 2, à plate couture.

Dans tous les cas, le nou-
veau mastodonte, même troi-
sième mondial, espèrerait 
multiplier ses ventes sur le 
marché asiatique, dot de Re-
nault, et réciproquement les 
modèles Renault pourraient 
trouver un débouché sur le 
marché américain, grâce à 
Chrysler et sa marque Jeep. 
Les deux partenaires cu-
muleraient leurs capitaux, 
ce qui mettrait en œuvre 
cinq milliards par an de ce 
qu’ils appellent la synergie. 
Un regroupement avec Nis-
san leur permettrait même 
d’aller jusqu’à dix milliards.

Le ministère de l’Écono-
mie s’est déclaré favorable 
à la fusion, bien que l’État, 

actionnaire à 15 % de Re-
nault, ne le serait plus qu’à 
7,5 %, perdant au passage 
sa minorité de blocage, son 
représentant dans le nou-
veau conseil d’administra-
tion, et sa voix double pour 
les décisions. Les proprié-
taires de FCA comme le PDG 
de Renault affirment, bien 
entendu, qu’il n’y aura pas 
de fermeture de site, mais 
peut-on les croire ? La ratio-
nalisation capitaliste vise à 
des économies d’échelle et à 
la suppression de doublons. 
Des usines, des services, des 
bureaux d’études et d’ingé-
nierie en feraient les frais, 
avec les suppressions d’em-
plois que cela signifierait.

Ces messieurs les capita-
listes, dont la famille Agnelli 
à la tête de FCA, ont peut-être 

dans leur ligne de mire les 
véhicules électriques et sur-
tout autonomes, mais aussi 
les économies qui résulte-
raient de suppressions d’em-
plois massives.

Près de 4 millions de tra-
vail leurs, dans le monde, 
sont concernés par ces ma-
nipulations capitalistiques. 
Les 3,3 milliards empochés 
par les actionnaires de Re-
nault en 2018 et les 3,5 mil-
liards acquis par ceux de 
FCA sont le résultat de leur 
travail, à eux. Si économies 
d’échelle et rationalisation 
il y a, elles devraient se tra-
duire non en suppressions 
d’emplois mais en amélio-
rations des conditions et 
horaires de travail, et en 
hausses des salaires.

Viviane Lafont

Droit d’asile : manifestation 
“stop Dublin” à Paris
À la veille de l’élection européenne, quelques 
centaines de personnes ont manifesté samedi 
25 mai à Paris pour défendre le droit d’asile 
et dénoncer la réglementation actuelle de 
l’immigration par les États européens.

Les manifestants ont dé-
filé entre les métros La Cha-
pelle et Jacques Bonsergent, 
près de la place de la Répu-
blique, derrière une grande 
banderole disant : « Stop Du-
blin ! Libre choix du pays 
d’asi le », et d’autres plus 
humoristiques : « Frontex, 
c’est comme mon ex. J’au-
rais préféré ne jamais le 
connaître », « J ’a ime Du-
bl in et sa Guinness, pas 
son Europe forteresse » ou 
encore « Prisonnier de nos 
empreintes ». Certains por-
taient le gilet rouge de la 
Cimade proclamant : « Il n’y 
a pas d’étrangers sur cette 
terre. »

Appelé Dublin III, le rè-
glement, signé en 2013 entre 

les pays membres de l’Union 
européenne ainsi que la 
Suisse, l’Islande, la Norvège 
et le Liechtenstein, délègue 
la responsabilité de l’exa-
men d’une demande d’asile 
à son premier pays d’arri-
vée. Cela permet aux États 
de renvoyer les demandeurs 
d’asile dans ce pays et donc 
très souvent vers un des 
pays qui forment la fron-
tière extérieure de l’Europe 
comme l’Italie, la Grèce ou 
l’Espagne… Ainsi, en 2017, la 
France a renvoyé 982 « du-
blinés » vers l’Italie, mais 
des d izaines de mi l l iers 
d’autres sont menacés d’une 
telle procédure.

D’après l’OIM (Organi-
sation internationale pour 

les migrations), le nombre 
cumulé de migrants depuis 
2015 est de moins de 2 mil-
lions pour une Union euro-
péenne de plus de 510 mil-
l ions d’habitants ,  soit… 
0,3 % de la population.

C’est toute la politique 
de l’Union européenne qui 
est criminel le. En empê-
chant la libre circulation 
de personnes qui fuient la 
guerre ou la misère au péril 
de leur vie pour tenter leur 
chance sur le continent, en 
verrouillant les frontières 
européennes, en favorisant 
le développement de camps 
en Libye ses gouvernements 
se sont rendus complices des 
14 945 morts ou disparus en 
mer Méditerranée depuis 
2015.

Il était bon, à la veille des 
élections européennes, que 
des manifestants dénoncent 
cette politique.

I.R.
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Manifestation contre la fermeture d’une usine Fiat en Sicile.
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Ministère du travail :  
contre la restructuration
Le 21 mai, des rassemblements ont eu lieu 
devant les services départementaux des 
Direccte, chargées de l’Inspection du travail, 
de la main-d’œuvre étrangère et de l’emploi.

Macron prétend augmen-
ter le nombre de fonction-
naires sur le terrain, mais 
le nombre d’inspecteurs 
du travail a déjà baissé de 
20 % en dix ans passant de 
2 200 postes à 1 750, faute de 
recrutement suffisant pour 
compenser les départs. Ce 
chiffre va encore baisser 
car cette année les services 
des Hauts-de-France et du 
Grand Est annoncent de 
nouvelles suppressions de 
postes d’inspecteurs du tra-
vail et de secrétariat.

D eu x c i r c u l a i r e s  du 
gouvernement mettent en 
place la réforme de l’organi-
sation territoriale de l’État 

qui concerne tous les mi-
nistères. Les services de la 
main-d’œuvre étrangère et 
les services des emplois ai-
dés seront transférés à la 
préfecture. Il est prévu que 
les agents concernés s’y ver-
ront imposer leur mutation.

Le gouvernement veut 
aussi alléger la procédure 
d’autorisat ion de travai l 
pour les travailleurs étran-
gers. Cela signifie traiter le 
même nombre de dossiers 
avec moins d’agents et cela 
se traduira par un durcis-
sement au détriment des 
étrangers demandeurs.

Les moyens matériels 
s er ont  mut u a l i s é s  à  l a 

préfecture. C’est le préfet 
qui déterminera ce qui sera 
alloué à tel ou tel service et 
l’on sait déjà que le contrôle 
du respect du code du travail 
par les employeurs ne sera 
pas sa priorité. L’Inspec-
tion du travail aura moins 
de moyens. Cela se tradui-
ra aussi par des regroupe-
ments de plus d’agents dans 
moins d’immeubles pour 
« optimiser l’occupation du 
patrimoine immobilier ».

Rassemblés partout en 
France devant leur lieu de 
travail, les agents du minis-
tère se sont donc mobilisés, 
dans certains départements 
en lien avec les unions dé-
partementales. Faire re-
culer le gouvernement sur 
ce projet concerne tous les 
travailleurs.

Correspondant LO

SNCF – Lyon : les travailleurs 
doivent exiger de tout savoir
Comme partout à la SNCF, les suppressions 
de postes se multiplient dans les services de 
Lyon et sa région. Au Plaza, un immeuble de 
Fret-SNCF proche de la gare de la Part-Dieu, 
80 suppressions sont annoncées au 1er juillet et 
d’autres vont suivre. Dans les plans de la direction, 
ces bureaux semblent promis à la fermeture.

Dans les gares de Per-
rache et de la Part-Dieu, les 
cheminots assurant les dé-
parts des trains et ceux des 
guichets sont aussi sur la 
sellette, ce qui représente 
des dizaines de postes. En-
fin, l’agence de Lyon s’oc-
c upa nt  des  g r oupes  de 
voyageurs doit fermer, ce 
qui concerne 45 personnes. 
Bien d’autres services sont 
encore touchés : la direction 
SNCF annonce 2 500 sup-
pressions de postes cette an-
née à l’échelle du groupe.

Pour mener sa politique, 
elle avance masquée. Elle ne 
donne que très peu d’infor-
mations précises : où iront 
travailler ceux dont le poste 
est supprimé et à quelles 

conditions ? Les cheminots 
concernés ne savent pas ce 
qu’i ls vont devenir dans 
quelques mois. Dans les 
différents services où des 
cadres dirigeants viennent 
« rencontrer » les cheminots, 
leur attitude est toujours la 
même : ils tentent de rassu-
rer, pour éviter qu’il y ait des 
vagues et de la contestation. 
Cette attitude homogène de 
l’encadrement ne doit rien 
au hasard : elle est le reflet 
d’une politique, à l’échelle 
du groupe, pour mettre en 
œuv re les suppressions 
d’emplois programmées et 
aggraver l’exploitation.

À la SNCF, le PDG Pepy et 
ses hommes de main ont lan-
cé une offensive concertée, 

pour achever la transforma-
tion de la société en pure en-
treprise capitaliste soumise 
à la loi du profit. Certains de 
ces hauts cadres ont d’ail-
leurs été recrutés à France 
Télécom où ils ont appliqué, 
dans les années 2000, les 
méthodes expéditives que 
le procès en cours met en lu-
mière. Pour arriver à leurs 
fins, ils voudraient définiti-
vement briser la capacité de 
résistance des cheminots.

Collectivement, les tra-
vai l leurs de la SNCF au-
raient la force de s’opposer 
à cette offensive. La pre-
mière étape serait de voir 
clairement d’où et comment 
viennent les coups, pour les 
esquiver et riposter. Exiger 
la transparence la plus to-
tale, se mobiliser pour ar-
racher les informations sur 
leur avenir : pour les chemi-
nots et tous les travailleurs, 
cela peut être la première 
étape de la contre-offensive 
nécessaire.

Correspondant LO

Montauban :  
la municipalité 
contre les syndicats
La maison du peuple de Montauban est 
l’équivalent des Bourses du travail que l’on 
retrouve dans de nombreuses villes. 

Depuis plus de 70 ans, 
des bureaux sont mis à dis-
position de trois syndicats 
à titre gracieux. Ils le sont 
aussi pour de nombreuses 
associations et organisa-
tions syndicales pour des 
réunions et diverses mani-
festations à caractère social 
et culturel.

Depuis jeudi 16 mai au 
soir, cette maison n’est plus 
accessible et ne donne plus 
aux syndicats accès à leurs 
locaux et matériels. En effet, 
sans informer les syndicats 
et associations, la mairie 
a décidé de changer la ser-
rure de l’unique porte d’en-
trée et de ne pas remettre 
de double à ces occupants. 
Une réunion publique de 
La France insoumise qui 
devait se tenir dans la salle 
mu n i c i p a l e  d u  r e z - de -
chaussée n’a pu se tenir et a 
dû être annulée au dernier 
moment.

Le prétexte invoqué par 
la mairie est la rénovation 
de ce lieu qui effectivement 
en aurait bien besoin. Mais 
un tel projet de rénovation 
ne peut se décider du jour au 
lendemain, de plus sans en 
informer les occupants.

Derrière cette volonté 
subite de rénovation, i l y 
a en réalité la volonté de 
sanctionner le soutien des 
organisations syndicales 
et politiques à l’action me-
née par Réseau éducation 
sans frontières (RESF) pour 
mettre à l’abri des familles 
mises à la rue par décision 
du préfet. En effet, du 5 au 
16 mai le rez-de-chaussée 
du bâtiment a été occupé 
avec le soutien de RESF et 
de diverses associations et 
syndicats par plusieurs de 
ces familles.

L a  m a i r e  L R ,  M m e 
Barège, a fait intervenir 
un huissier et a assigné des 
mi l itants devant les tr i-
bunaux pour exiger la fin 

de l’occupation du rez-de-
chaussée. L’action engagée 
par RESF ayant porté ses 
fruits, le rez-de-chaussée a 
été libéré dès jeudi 16 mai. 
L’action en justice intro-
duite par la mairie a été reti-
rée, mais pour la maire, cela 
a été l’occasion de se venger 
en sortant de son chapeau 
ce projet de rénovation qui 
interdit de fait l’occupation 
des locaux de la maison du 
peuple aux syndicats.

La maire avance ainsi 
dans son projet de récupérer 
des locaux qu’elle voudrait 
voir occuper pour des acti-
vités commerciales, et sur-
tout fait un coup politique à 
destination d’une partie de 
son électorat pour briguer 
de nouveau la mairie. Elle 
est en effet connue pour des 
positions qui sont habituel-
lement celles de l’extrême 
droite. Lors des débats sur 
le mariage pour tous, elle 
s’était en qualité de dépu-
té opposée à cette réforme, 
en s’exclamant « Pourquoi 
pas se marier avec des ani-
maux ! ». Elle avait aussi lors 
du grand débat à Souillac 
fait des liens entre migrants 
et viol. Dernièrement, lors 
de l’occupation de la maison 
du peuple, elle avait établi 
un lien entre un incendie 
dans un immeuble et la pré-
sence de migrants dans la 
ville.

Lundi 20 mai, les mili-
tants politiques et syndi-
caux, et notamment ceux 
de la CGT, ont décidé de 
s’installer devant l’entrée 
de la maison du peuple qui 
est gardée par la pol ice. 
En soirée, plus de 200 per-
sonnes se sont rassemblées 
devant la mairie pour pro-
tester pendant la tenue d’un 
conseil municipal. Depuis 
la maire n’a pas changé de 
position et la situation est 
bloquée…

Correspondant LO
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Cora : licenciées 
pour avoir refusé de 
travailler le dimanche
Deux caissières de Cora, à Saint-Malo, ont 
reçu une lettre de licenciement fin avril pour 
insubordination sans préavis et sans indemnités.

Le motif est clairement 
indiqué dans la lettre de la 
direction : « Les explications 
recueillies auprès de vous 
lors de notre entretien ont été 
claires et vous avez mention-
né le refus total de venir tra-
vailler le dimanche matin. Au 
vu de ces éléments, je me vois 
contraint de vous notif ier 
votre licenciement immédiat 
pour faute grave. » L’une des 
employées, caissière, tra-
vaillait à Cora depuis dix-
huit ans, l’autre depuis huit 
ans. Sur leur contrat de tra-
vail était clairement stipulé 
qu’elles devaient travailler 
du lundi au samedi. Aussitôt 
le ministère du Travail a 
diligenté une enquête, mais 
il s’est senti obligé d’expli-
quer que ce l icenciement 
n’avait rien à voir avec la loi 
Macron de 2015, ni avec les 
ordonnances de 2017 : « La 
situation du magasin Cora 
est celle d’un établissement 
à prédominance alimentaire, 
qui peut ouvrir de plein droit 
le dimanche jusqu’à 13 heures 
sans autorisation. »

Seulement cet hypermar-
ché n’ouvre le dimanche 
que depuis 2018, et ce mal-
gré l’opposition de la majo-
rité des salariés. Et ce sont 
bien les différentes remises 
en cause des d roits des 
travail leurs menées sous 
Macron qui confortent la 
direction de Cora dans l’idée 
qu’elle peut même outrepas-
ser la loi. Rien n’autorise en 
effet la direction à obliger 

les salariés à travailler le 
dimanche alors que leur 
contrat de travail ne le pré-
voit pas.

Cora n’en est d’ailleurs 
pas à son coup d’essa i , 
puisqu’en 2015 sa direction 
avait licencié sept salariés 
qui avaient refusé de signer 
un avenant à leur contrat de 
travail, qui voulait les obli-
ger à travailler le dimanche. 
À l’époque, pour justifier ces 
licenciements, la direction 
du groupe avait invoqué 
un motif économique. Le 
tribunal des prud’hommes 
vient de donner raison à 
Cora, en s’appuyant sur cet 
argument.

Ainsi, contrairement à 
l’argumentation officielle, 
ce qui prévaut en matière 
de travail le dimanche n’est 
pas le volontariat. Les su-
permarchés font pression 
sur les salariés pour les 
contraindre à venir tra-
vailler ce jour-là et, quand 
cela ne suffit pas, ils les li-
cencient en s’asseyant sur 
le Code du travai l. Leurs 
directions savent qu’il est 
de plus en plus difficile à 
un salarié de gagner aux 
Pr ud’hommes et , q uand 
bien même il y parvient, les 
lois Macron ont rendu les 
indemnités dérisoires. Ain-
si, un licenciement, même 
illégal, devient bon marché ! 
Ces patrons ne reculeront 
que si les salariés imposent 
un autre rapport de force.

Aline Urbain

Rallye-Casino : sauvegarder 
les emplois ou les profits ?
Le groupe Casino (Géant Casino, Franprix, Leader 
Price, Monoprix, Naturalia, C-Discount...) vient 
d’être mis en procédure de sauvegarde par le 
tribunal de commerce.

La procédure fait suite 
à l’impossibilité du groupe 
de rembourser les intérêts 
d’une dette qui a atteint près 
de trois milliards d’euros, 
tout en enrichissant le PDG 
actionnaire majoritaire par 
le biais d’une cascade de so-
ciétés financières contrô-
lant le groupe.

On pourrait penser que 
le report de ces paiements 
handicape les banques prin-
cipales créancières de Casi-
no. Ce n’est pas vraiment le 
cas. Celles-ci ont pris soin 
de garantir la plupart de 
leurs créances sur des ac-
tions Casino. Si celui-ci ne 

paye pas, elles pourraient 
alors prendre le contrôle 
du groupe et le démanteler 
en vendant certaines en-
seignes au plus offrant. Car-
refour a déjà fait une offre il 
y a plus d’un an. Et Amazon, 
qui souhaite aujourd’hui dé-
velopper un parc de maga-
sins, est en embuscade.

Les fonds spécu lat i fs 
tournent autour de Casino 
depuis plusieurs années et 
jouent son action à la baisse 
tout en pariant sur une re-
montée pour vendre avec 
la plus grosse plus-value 
possible. Comme on peut 
donc voir, les rapaces ne 

manquent pas pour profiter 
du groupe.

Toutes enseignes confon-
dues, le groupe Casino to-
talise près de 9 000 maga-
sins, plus de 12 000 dans le 
monde, avec 220 000 sala-
riés. Ils ont fait les profits du 
groupe et de ses créanciers 
et la fortune de son principal 
actionnaire. Il n’y a aucune 
raison que ce soit aux tra-
vailleurs, qui n’ont que leur 
emploi et leur salaire pour 
vivre, de payer pour per-
mettre à une poignée de pa-
rasites capitalistes de conti-
nuer à sévir. Ces profiteurs 
ont amassé d’immenses pro-
fits et dividendes, alors à 
eux de payer la note qu’ils 
voudraient faire supporter 
aux travailleurs.

Philippe Logier

Ascoval : mensonges patronaux 
et gouvernementaux
Quel sera l’avenir pour les 270 travailleurs de 
l’aciérie Ascoval, près de Valenciennes, et ceux 
des sous-traitants, après la faillite et mise sous 
administration judiciaire du repreneur British Steel ?

Le holding à la tête de 
British Steel, qui vient de 
racheter Ascoval, pourra-t-
il même fournir les 47,5 mil-
lions promis en complément 
des 47 mi l l ions de fonds 
publics de la région Hauts-
de-France et de l’État et des 
50 millions d’emprunts ban-
caires ? Quels débouchés 
aura Ascoval, alors qu’i l 
devait fournir en acier des 
usines d’Hayange et des 
Pays-Bas, qui pourraient 
sombrer avec British Steel ?

Après la reprise avortée 
par Altifort, qui avait exigé 
une importante augmenta-
tion des heures de travail et 
de productivité pour le même 
salaire, mais qui n’avait pas 
les millions nécessaires, la 
déroute de British Steel vient 
une fois de plus prouver que 
les travailleurs ne peuvent 
pas faire confiance pour leur 

avenir aux patrons et aux 
politiciens.

Le mi nistre de l ’Éco -
nomie, Bruno Le Maire, et 
le président de la région, 
Xavier Bertrand, peuvent 
très bien se succéder pour 
réitérer leur confiance dans 
le repreneur, les travai l-
leurs d’Ascoval n’ont aucune 
garantie d’avoir encore un 
salaire dans quelques mois.

D’autant plus q ue les 
deux frères français qui ont 
créé en 2008 le fonds an-
glais Greybull Capital, pro-
priétaire actuel de British 
Steel, sont des requins de la 
finance, reprenant des en-
treprises en difficulté pour 
en t irer le maximum de 
profit et de subventions éta-
tiques, puis les fermer. Ceux 
qui, des politiciens aux diri-
geants syndicaux, affirment 
encore être optimistes et 

que la partie n’est pas per-
due – comme l’a déclaré le 
Premier ministre – le savent 
d’ailleurs pertinemment.

Leur seule préoccupa-
tion, dans cette partie de po-
ker menteur, est d’endormir 
les travailleurs et d’éviter 
qu’ils n’entrent en lutte pour 
imposer que Vallourec, qui 
avait lâché Ascoval en 2015,  
reprenne l’entreprise et ses 
salariés.

Tant que de tels secteurs 
de l’économie restent entre 
les mains des capitalistes, 
les i ntérêts des t ravai l -
leurs et des consommateurs 
passent toujours après les 
profits immédiats, avec les 
conséq uences humai nes 
que l’on voit.

Jeremy Corbyn, le leader 
du Parti travailliste britan-
nique, appelait à nationa-
liser partiellement British 
Steel. Mais, au lieu de four-
nir des capitaux frais à ces 
requins de la finance, il faut 
les exproprier !

Correspondant LO

Le 26 mai, devant le Cora de Saint-Malo.
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de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».

Lutte ouvrière est éditée par la société Éditions d’Avron – 6, rue Florian 93500 Pantin 
– Téléphone : 01 48 10 86 20 - SARL au capital de 7 622,45 euros, durée cinquante ans 
à partir du 1er janvier 1970 – Gérant : Michel Rodinson. Associés : René Marmaros, 
Isaac Szmulewicz, Jean-Claude Hamon. Directeur de la publication et responsable de 
la rédaction : Michel Rodinson. – Tirage : 12 000 exemplaires. Impression : Paris Offset 
Print - 30 rue Raspail - 93120 La Courneuve – Commission paritaire des publications 
n° 1019 C 85576 – ISSN 0024-7650 – Distribué par les MLP (Messageries lyonnaises 
de presse) – Dépôt légal mai 2019.

DANS LES ENTREPRISES

Carrefour Beaulieu – Nantes : contre la répression patronale
Mardi 21 mai, des salariés de l’hypermarché 
Carrefour Beaulieu, à Nantes, ont débrayé 
contre la répression antisyndicale qui s’abat 
dans le magasin contre les militants de la CGT.

E n ef fet  la d i rec t ion 
a  dé c i dé ,  à  l ’ap pr o c he 
des élect ions profession-
nel les, de s’en prendre à 
ceux qui s’opposent à la 
volonté du groupe de sup-
primer 3 000 emplois dans 
les hypermarchés. Ainsi, à 
quelques mois d’intervalle, 

deu x sy nd iq ués ont été 
l icenciés pour des motifs 
futi les, parce qu’i ls refu-
saient de se plier aux in-
jonctions de la direction. 
Une autre militante a été 
mise à pied trois jours pour 
un prétendu non-respect 
d’une procédure.

Dans ce contexte, la CGT 
du magasin a appelé les sala-
riés à se mobiliser contre le 
climat de peur qu’instaure 
la direction. Une pétition 
contre la répression patro-
nale a récolté 123 signatures 
sur environ 200 employés. 
S’appuyant sur ce succès, le 
syndicat a appelé les sala-
riés à débrayer pour mon-
trer leur refus de venir tra-
vailler la peur au ventre.

Avec l’appui de militants 
CGT d’autres hypermarchés 
Carrefour et de l’UL CGT de 
Nantes, des salariés se sont 
réunis devant la surface de 
vente à l’ouverture du ma-
gasin. Ils ont distribué des 
tracts à la clientèle, dénon-
çant la situation ainsi que le 
plan social en cours, qui va 
aggraver les conditions de 
travail au profit de quelques 
gros actionnaires. Ensuite, 

aux cris de « Non aux licen-
ciements abusifs » et « Non 
à la répression syndicale », 
les grévistes ont défilé dans 
le magasin, recevant des 
marques de soutien de nom-
breux clients.

L’action s’est terminée 
avec le sentiment de s’être 
fait entendre et la conviction 
qu’il faudra continuer à le 
faire.

Correspondant LO

Anciens de Chausson :  
la fierté d’un combat

LO

Dimanche 19 mai, 240 anciens travailleurs de 
Chausson Creil avec leur famille ou leurs amis (venus 
parfois de très loin) étaient rassemblés à midi sur le 
site de leur ancienne usine, à Montataire dans l’Oise.

Vingt-trois ans après la 
fermeture de l’usine, en 
son temps la plus grande 
de Picardie, ayant regrou-
pé jusqu’à 5 000 ouvriers, 
ce n’était pas un rassem-
blement d’anciens pour se 
remémorer le bon temps. 
De bon temps, il n’y en a ja-
mais eu. Cette usine était 
en effet un l ieu d’exploi-
tation féroce, où le mépris 
antiouvrier distillé par les 
hommes de main des action-
naires, Renault et la famille 
Peugeot, était la norme.

M a i s  s i  l e s  a n c i e n s 

travail leurs de Chausson 
ont répondu avec enthou-
siasme à l’appel des anciens 
syndicalistes engagés dans 
la lutte, c’était pour hono-
rer le combat acharné qu’ils 
ont mené trois années du-
rant pour pouvoir quitter 
l’usine dans des conditions 
décentes.

Roland Szpirko, un des 
porte-parole de ce combat, 
l’a évoqué : « Nous, travail-
leurs, avons dû affronter et 
défier tous les gouvernements 
en place, pendant ces trois 
ans de lutte, de novembre 

1992 à octobre 1995. Nous 
avons dû affronter Martine 
Aubry et Mitterrand, Bal-
ladur puis Chirac, et enfin 
Jospin pour nos copains de 
Gennevilliers. Il y a eu aussi 
à affronter l’appareil d’État 
sous toutes ses formes, des 
juges aux policiers, en pas-
sant par les préfets, du tribu-
nal de commerce aux tribu-
naux de grande instance. (…)

Mais ça n’a pas marché, 
parce que des centaines 

d’entre nous, des milliers, ont 
décidé de prendre le pouvoir 
dans cette lutte et de la me-
ner aussi loin qu’il faudrait 
(…)

Ce sont les OS, les ou-
vrières et ouvriers de produc-
tion qui ont commandé et se 
sont fait obéir par les cadres 
et toute la maîtrise. Ceux d’en 
bas, qu’on méprisait, ont pris 
conscience qu’ils pouvaient 
décider, eux et eux seuls, de 
ce qui était le mieux pour eux 

et les autres. (…)
Nous avons le de voir 

de transmettre notre expé-
rience, ce message d’espoir 
dans les capacités des nôtres, 
les travailleurs. »

Après un repas frater-
nel, les discussions se sont 
poursuivies pendant plus 
de deux heures. L’émotion 
de se retrouver, la fierté du 
combat mené ensemble ont 
marqué cette rencontre.

Correspondant LO
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Médecins détachés
Des ONG, dont on peut 

se demander quel est leur 
deg ré d’ i ndépendance, 
tentent ces jours-ci d’en-
tamer des poursuites de-
vant la Cour pénale in-
ternationale de La Haye, 
une juridict ion par ai l-
leurs non reconnue par les 
États-Unis, pour dénoncer 
« l’esclavage » que prati-
querait Cuba sur les mé-
decins envoyés proposer 
leurs services, moyennant 

finances, en Amérique la-
tine et ailleurs. Certes, ces 
médecins doivent trois ans 
de ce service à l’État, de 
là à parler d’esclavage… 
Certaines campagnes fran-
çaises qui en manquent 
pourraient rêver de mé-
decins logés à la même 
enseigne !

En fait, il s’agit indirec-
tement de frapper Cuba à 
la caisse, car ces dizaines 
de milliers de médecins, 

qui apportent un service 
de santé dans des zones 
très déshéritées, sont deve-
nus la principale ressource 
de l’île, devant le tourisme. 
Mais enrayer l’action des 
médecins cubains dans le 
monde serait désastreux 
pour la santé des patients 
qui en bénéficient.

Les ONG plaignantes 
s’appuient sur des témoi-
gnages de médecins cu-
bains qui ont profité de ces 

missions à l’étranger pour 
fuir Cuba. Mais ils sont en 
général maltraités par les 
pays qui les accueillent, 
car r ien n’est fait pour 
leur permettre d’exercer. 
Ils se retrouvent à faire 
des petits boulots, là où 
le manque de médecins 
est pourtant criant et où il 
serait utile de faire appel 
aux talents des médecins… 
cubains !

J. F.

Bombardement de la base de Bouaké en 2016.

Côte d’Ivoire :  
l’impérialisme français intouchable
Une commission composée de sept hauts 
magistrats a décidé le 17 mai qu’il n’y a pas lieu 
d’enquêter sur les anciens ministres Dominique de 
Villepin, Michèle Alliot-Marie et Michel Barnier. 

Ces anciens ministres 
sont m is en cause pou r 
avoir protégé la fuite des 
pilotes auteurs du bombar-
dement de la base militaire 
f rançaise de Bouaké en 
Côte d’Ivoire, le 6 novembre 

2004, par les forces armées 
du chef d’État de l’époque, 
Laurent Gbagbo.

Neuf soldats français et 
un civil américain furent 
tués dans cette attaque que 
Gbagbo qualifia d’erreur. 

L’ar mée f ra nça i se éta it 
alors présente à Bouaké, 
prétendument pour s’inter-
poser entre les forces de 
Gbagbo occupant le sud du 
pays et celles des rebelles 
soutenant Alassane Ouat-
tara, qui s’étaient rendues 
maîtresses du Nord. Après 
l’attaque, les représail les 
f u rent i m méd iates .  Su r 
ordre de Jacques Chirac, 
la totalité de la petite avia-
tion ivoirienne fut anéan-
tie dans l’heure qui suivit. 
Lorsque des manifestants 
ivoiriens, choqués de cette 
destruction, manifestèrent 
devant la base française à 
l’aéroport d’Abidjan et de-
vant l’hôtel Ivoire, l’armée 
française ouvrit le feu, fai-
sant plusieurs dizaines de 
victimes civiles.

Il y eut ensuite en France 
tout un battage médiatique 
autou r de la ca mpag ne 
d’intimidation menée par 
le s  «  jeu ne s  p at r iote s  » 

favorables à Gbagbo contre 
l e s  F r a n ç a i s  p r é s e n t s 
en Côte d’Ivoire, lesquels 
furent rapidement évacués. 
Les images des fusil lades 
françaises ne finirent par 
apparaître sur les écrans 
que lors d’une émission de 
Canal+ f in novembre. La 
Ligue des droits de l’homme 
demanda l’ouverture dans 
les plus brefs délais d’une 
enquête sur le comporte-
me nt  i n ad m i s s i b le  de s 
forces armées et la pour-
suite des coupables de la 
sanglante répression menée 
à Abidjan. Pour expliquer 
son refus, la ministre Al-
l iot-Marie déclara que ce 
serait « une défiance vis-à-vis 
de notre armée ».

Les pi lotes auteurs du 
bombardement de Boua-
ké, en fuite, furent arrêtés 
un peu plus tard par la po-
lice togolaise. Lorsqu’elle 
voulut les remettre aux au-
torités françaises, el le se 

vit intimer l’ordre de les 
l ibérer, sans même qu’i l 
soit procédé à un interro-
gatoire. Cette complaisance 
française à l’égard de ces pi-
lotes – des mercenaires bié-
lorusses en l’occurrence – 
qui avaient bombardé la 
base française était pour le 
moins suspecte. Faisait-elle 
suite à une manipulation ? 
En tout cas, après le bom-
bardement et la destruc-
tion de l’aviation de Gbagbo 
sous ce prétexte, la France 
prit finalement le parti de 
Ouattara et l’aida à s’empa-
rer du pouvoir.

En tout cas ,  penda nt 
quinze ans, les gouverne-
ments français successifs 
ont tout fait pour que les des-
sous de cette affaire restent 
cachés, montrant une soli-
darité sans faille pour cou-
vrir les manœuvres et les 
meurtres de leur armée en 
Afrique.

Jean Sanday

Cuba : les États-Unis 
renforcent le blocus
Depuis 1959, Cuba est soumis à un embargo 
économique par la puissance impérialiste 
américaine. L’administration Obama l’avait un 
peu desserré. Trump a décidé de le renforcer.

Entre 1992 et 2018, l’as-
semblée générale de l’ONU a 
voté la levée de cet embargo 
par 189 voix contre 2 ; les 
voix manquantes étaient 
les États-Unis et Israël. Une 
seule fois, les États-Unis se 
sont abstenus, en 2016 sous 
l’administration Obama.

L’administration Trump 
renoue avec les illusions des 
dirigeants américains qui, 
pendant 55 ans, ont espéré, 
sans succès, que le blocus 
ferait plier ces Cubains qui 
avaient osé arracher leur 
indépendance.

L a  l o i  a m é r i c a i n e 
Helms-Burton encadre de-
puis 1996 cet embargo. Une 
partie de cette loi, le titre III, 
jamais activé, autorise par-
ticuliers ou entreprises qui 
estiment avoir été spoliés 
par la révolution cubaine à 
entamer des poursuites judi-
ciaires pour exiger des répa-
rations financières. Trump a 
maintenant décidé de l’acti-
ver. Des poursuites ont ainsi 
été engagées par des capi-
talistes américains contre 
un croisiériste cubain, sous 
prétexte que ses bateaux 
embarquent et débarquent 
des touristes sur des ports 
qui leur appartenaient avant 
1959. ExxonMobil poursuit 
deux compagnies cubaines 
pour avoir nationalisé ses 
raffineries et stations-ser-
vice en 1960. Le groupe pé-
trolier exige 280 millions de 
dollars d’indemnisation.

Il faut pourtant rappeler 
que les mesures de natio-
nalisation des compagnies 
américaines prises par la 
jeune révolution cubaine 
furent une réponse à l’in-
t ra nsigea nce des État s -
Unis, qui refusaient tout 
compromis avec ceux qui 
prenaient la voie de l’indé-
pendance. Une partie des 
nat iona l i sat ions eu rent 
lieu contre des indemnisa-
tions substantielles. C’est 
parce que les États-Unis 
tentèrent de faire encore 
grimper le montant des in-
demnités que Cuba riposta 
par la nationalisation de 
la plupart des compagnies 
américaines.

Les États-Unis n’ont ja-
mais accepté cette situation. 
Mais, malgré l’embargo et 
des années particulièrement 

Manifestation d’étudiants contre l’embargo US à Cuba.
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noires entre la fin du soutien 
de l’URSS en 1991 et le sou-
tien du Venezuela de Chavez 
à partir de 2000, les Cubains 
n’ont pas cédé non plus.

L’activation du titre III 
pourrait aussi faire des dé-
gâts dans la guerre écono-
mique que les États-Unis 
mènent à leurs rivaux sur 
l’arène mondiale. En ef-
fet, si telle activité ou telle 
propr ié té  es t  e x ploi tée 

par une entreprise euro-
péenne, par exemple, celle-
ci pourrait être poursuivie 
et payer des amendes aux 
propriétaires d’avant 1959. 
En cas de non-paiement de 
ces amendes, les sociétés 
concernées seraient inter-
dites de séjour sur le mar-
ché américain. C’est une 
arme de plus dans l’arsenal 
protectionniste de Trump.

 « America first », « Make 

A m e r i c a  g r e a t  a g a i n  » 
é t a ie nt  de s  s log a n s  de 
Trump en campagne. On 
en connaît aujourd’hui la 
vér ita ble s ig n i f icat ion : 
pour être le plus grand, il 
faut écraser les autres, et 
d’abord les peuples, qui sont 
toujours les principales vic-
times d’un blocus qui les 
prive des produits de pre-
mière nécessité.

Jacques Fontenoy
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